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PRÉFET DE LONR-ET-CHER 

Direcion régionele 
de l'eniromnement, de l'aménagement 

x du logement dv Centre 
Uni terriorole de Loir-et-Cher 

  

EC 
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-019-0012 du 19 janvier 2012 

Autorisation d'exploiter des installations de stockage de produits 
pharmaceutiques par la société ALLOGA FRANCE, au 20 rue Robert Nau à 
Blois. 

  

Le préfet de Loir    er, 
Vu le code de l'environnement et notamment san tire 1° de livre V ; 
Vu la nomenclature des installations classées ; 
Va lorêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à 1a prévention des risques accidentels au sein 

des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 
Vu l'arcêté ministériel du 3 actobre 2010 modifié relatif au stockage en réservoirs aériens 

manufacturés de liquides inflaumnables exploités dans un sieckage soumis à autorisation au fitre de la rubrique n°1432 de la Végistation des installations classées pour Ia protection de l'envirommement, 

  

     
Vu l'arrêté ministériel du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux 

entrepôts frigorifiques relevant du régime de l'enregistrement au litre de la rubrique n°1514 de la 
nomenclature des installations classées pour La protéctien de l'environnement; 

Vu Forrêté ministériel qu 25 avril 2010 relatif aux preseripiions générales applicables aux 
stockages de pneumatiques et de produits dont 50 % au moins de la masse totale unitaire est 
composée de polymères (matières plastiques, caoutchouc, dlastomères, résines et adhésifs 
synthétiques) relevant du régime de l'enregistrement au due de la rubrique n° 2663 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

    

Vu l'anêté ministériel du 30 septembre 2008 reletif aux prescriptions générales applicables sux 
dépôts de papier et carton relevant du régime de lé déclaration au titre de la rubrique n° 1530 de Ja 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement; 

Vu l'arêté ministériel du 23 août 2005 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
irstallations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration saus la brique 
n° 1412 de la nomenclature des installations classées 

  

     
     

Va l'anêté ministériel du 5 août 2002 modifié relatif à la prévention des sinistres dans les 
entrepôts couverts soumis à autorisation sous Ja rubrique 1510; 

Vu l'anêté ministériel du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour La protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rübriquer 
n° 2925 « accumulateurs (ateliers de charge 4°) »; 

    

Va l'arêté ministériel de 1 juillet 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées pour la protection de l'enviromiement soumises à déclaration sous là rubrique 
n° LI (Toxiques emploi ou stuckage des substances et préparations) 

Va l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consammation 
d'eau ainsi qu'eux émissions de toute nature des installations classées pour la prtection de 
l'environnement soumises à autorisation



2 

Vu l'arêté prélectoral n°2006.19.8 en date 19 janvier 2006 antérieurement délivré à WYETH 
PHARMACEUTICALS FRANCE pour l'établissement qu'il exploite sr le territoire de la 
commune de Bloÿs : 

Va la demande présentée le 8 octobre 2010 complétée le 25 janvier 2011 par ALLOGA 
FRANCE dont le siège social est situé 203, Boulevard de Paris 13003 Marseille en vue d'obtenir 
l'autorisation d'exploiter une installation de stockage d'une capacité maximale de 324 252 m° sur 
Le territoire de la commune de Blois au 20 eue Robert Nan ; 

Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande : 
Va le rapport de recevabitié en date du 24 février 201 de F'inspection des istaliations classées 
Var l'avis de l'autorité envirommementale sur Je dossier en date du 23 mars 2011: 
Vu Ja décision en date du 17 macs 2011 du président du tribunal administratif d'Orléans portent 

désignation du conunissaire-anquêteur ; 

  

Var d'arrêté préfectoral en date du 7 avril 2011 vrdonnant l’organisation d’une enquête publique 
pour une durée de 1 mois du 16 mai 201E au 17 juin 2011 inclus sur Le territoire des communes de 
Blois, La Chaussée Saint Victor, Sahot Denfs sur Loire et Villebarou; 

Va Paccomplissement des fonmalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au 
pub 

Va publication ea date du 26 et 29 avril 2012 de cet avis dans deux joumaux locaux ; 

  

Va e registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 
Vu Pavis émis par le conseil municipal de la commene de Blois: 
Vu les avis exprimés par les différents services el organismes consultés ; 
Vu Pavis favorable en date du 7 septembre 2011 du CHSC1 de l'établissement ALLOGA 

FRANCE de Blois ; 
Va le rapport &t les propositions en date du 1° novembre 2011de l'inspection des installatk 

classées ; 
Va l'avis en date du 15 décenibre 2011 du CODERST au cours duquel le demandeur a 66 

entendu (a eu la possibilité d'être entendu} ; 

  

  

Vu ls communication du projet d'arrêté site à la directrice de la société ALLOGA FRANCE le 
26 décembre 2013, qui n’a formulé aucune remarque dus Le délai imparti 

    

   du code de environnement, 
enté peuvent &tre prévenus par 

Considérant qu'en application des dispositions de l'article LL: 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers où inconv 
des mesures que spécifie Parté préfectoral ; 

Considérant que le projet d'arrêté a été souris à l'exploitant et que celui-ci n'a formalé aucune 
observation dans Ie délai imparti 

Considérant que les documents d'urbanisme opposables aux tiers comportent à l'intérieur des 
zones d'effets en cas d'incendie généré par l'établissement des règles d'occupation du sol 
compatibles avec la délivrance de l'autorisation d'exploiter les installations d ALLOGA 
FRANC) 

  

  

  Considérant qu'eu sens de arrêté du 3 octobre 2010 relatif au stockage en réservoirs aériens 
manufacturés de liquides inflammables exploités dans un stockage soumis à autorisation au tite de 
La rubrique 142, le projet est à considérer en tant quinstallation existante, le dlossier ayant été 
présenté avant Je 16 mai 2013 ; 

Considérant que les dispositions du présent arrêté permetient de protéger les intérêts visés par 
Yardcle LS11-1 du code de l'environsement: 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation son réunies : 
Sur proposition du Secrétaire Général de Ia préfecture ; 

ARRETE 

   



TITRE 1 - Portée de l'autorisation et conditions générales 

CHAPITRE 1.1 Bénéficiaire et portée de l'autorisation 

Article 1.1.1, Exploitant titulaire de l'autorisation 
La société ALLOGA FRANCE dent le siège social est situé 102 Boulevard de Paris BP 10304 Marseille est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent 2rêé, à exploiter sur le territoire de la commune de BLOIS, ZAC des Onze Arpents 20 rue Robert NAU 41 000 BLOIS, (coordonnées Lambert 1 étendu X: 524,7 km et Y= 291,2 km), les imetallations 

détaillées dans Les articles suivants. 

    

    

Article 1. 
antérieurs 

Is prescriptions snivantes sont supprimées par le présent an£té 

  

2. Modifications et compléments apportés aux prescripiions des actes 

  
  

Nature des modifications 
(uppressian, modification, ajout Références des arrêtés Références des acts dons | PP de neien 

réfecroraux amtéteurs escriuions sou supprimées 
” r ri pp Références des articles 

correspondants du présent arrêté 

Suprression à compter de la mise 
N°2006.19.8 du 19 janvier 2006 Tous en service de l'extension objet de 

la présente autorisation       
  

Article 1.13, Installations non visées par La nomencteture ou soumises à déclaration 
Les prescriptions Qu présent arrêté s'appliquent également aux auves installations où équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou nor dans lu nomenclature, sont de nature par leur proxinlé au leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifler 

les dangers où inconvénients de cette installation. 

  

Les dispnsitions des arrêtés ministériels existinis reladfs aux preseripiions générales 
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations 
classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont 
pas régies par le présent arrêté préfectorat d'antarisalion 

   

CHAPITRE 1.2 Nature des installations 

Articke 1,2.1, Liste des installations concernées par une rubrique de la numenclature des 
installations classées 
        
  

    

  

  

  

      

AS, AE, . bé it Nature de Cite de Raiue | ainés | DE. bel de La rubrique (activé) rasaen | Gnnnse Volume antoisé 

F zones seen 
sans de 500 de 

12 m9 ccm tohages de guides 
a ns Mes itlammabes présent une | 21m 4tn2Enapon | Capacé > 0m | Ctéorle C2 uvre Am) ze À espacié équivalente total supérieure à 100 | oups éueronénes | quatente 19e Hot pour ni 226 mode proats motponpes LA n° 

phamaceuioes ques Caps équivalente 
mai dé one: 28552 m7" 
caoies 

Suciage de mate où prod | Vale d Value destepôt combnsties en quantité jetme de Gal 224262 met supérieure à 500 ones dans des engepef Eréertce puis | TenpËtet  L jun go mel} quanité cale de soi 4 e pameuiqee | dunéede VTT épgt à | madêrs conbust conves k ed ae cousiles 4x vulume des entephs da supérieur où Pr enucpasée de 15 000 Sal à 200 000 m mes     
  

 



Rubrique 
AS,AE, 

Alinéa | DCR, Hibellé de a rubrique (activité) Nature de 
instelation 

Critère de 
dlassersent 

Seuil dy 
critère Vohune autorisé 

  

266s m E 

Stockage de Paeumatiques et produits don 
05 au mains de La masse tale unitaire est 
composée de polymères (matières plastiques, 
esonteboucs, dastomères, résines 
rx adhésifs symhdliques) à l'état alvéclaire ou 
expansé ts que mousse de Hate, de 
ohréthane, de polystyrène, te, le volume 
susceptbie d'tce siacké Gant süpécieur an 
égat à 2 000 n° trafs inérieur à 45 000 * 

  

Meutere de 
asian 

Value 
susceptible d'être 

socké 
2 20000 et 
<25 000 m° ETS 

  

ET 

Entepôts fgonques, à excepulon des 
dépôts utilisés au slarkge de catégories 
te matières, prodts on safssances relevant, 
par aliens, de La présente 
nomencatie, 
Le vote susceptible d'être stacké tant 
Supérieur ou égal à 50 000 m° ais 
nlfreur à 60 000 > 

ne conte 
denteposage onto 

pas 

Voiume 
suscite d'être 

stocké 
> Some 
<250000m 77m 

  

ns 

Enploi on stockage de substances 
préparations toxiques tele que finies à Ja 
brique 
101, à exclusion des substances et 
préparations visées explicitement ou par 
lle par 
sauts rubriques de la roueuclare ainsi 
que du métal 

3. substances et préparations otdes a. 
quant totale susceptible d'tre présente 
dans Hinlatation étant 
6 supériere ou égale à 4, mais inférieure 
asot 

Enueposage. 
quant te 

suscepibe déve 
récente dans 
Fsiion 

2 SLet<s0! Gtonnes 

  

  
ua 

au 

x » 

Enptol vu starkage de substances et 
préparations tiques etes que défile à 12 
rubrique 1000, à lexciuslon des substances 
x péparallons visées explicitement ou par 
amie patdaues briques de a 
omenciatar aasi que du méaneL + 
Dubstances et préparations liquides; 1à 
gpaté tale scope Pure présente 
és Finsaation tan + 
9 supérieure ou égale à 1 à, mas inféieore à 
14 

Env, 
ane te 

suscrpibe auve 
see dans 
sata 

attacior Moins de 10 tonnes 

  

æ pc 

cage en réservairs manafacterés de Gaz 
indlanmabtes Hquéfiés de), à l'oxcephion de 
eux visés explicitement par d'entres 
ribriques de Le nomenciatore 2, La quantité 
taie susceptible d'être présente Gas 

instalation 6lant D) supérieure à 6 rats 
fee à 50€    

Enrepasage e prod 
phatmeutques sos 

nome d'aéosos avec 
vu propukeur 
Dee 

quinté roule 
sascapie dre 
présonte dns 
Pinsäaion 

>6ver<t0t 225t0mes 

  

1530 

Dépôt de Papiers, cptons où mat Eaux 
combustibles analogues, y comprises 
prod 
finis canditiqnné à l'exception des 
éblissentent recevant du publie, Le 
voue susceptible d'être stecké tant 
Supérieur à 1 000 m ? mas inférieur où Égat 

  

  

Fubalages paie et value 
suscepuble d'être 

Stocks 
> 1000m 
<20000mT 45008 

  

150     Dépét de Bois sec au matins 
cambustbles analogues,  eumpris Les. 
rad ins conditions à l'exception des 
étbiisemont rerevant du publi, Le 
volume suscepule re stocké et 
Supécienx à 1 000 un ris inférieur ou égal 
20 A0 mr 

  

    Paie is   volume 
sosceptble 41 

Stoké 

  

  71000 met 
200008   2000   

  

       



  

Rubrique Alinéa Nature de Crêre de À Seuildu 
installation classeinent critère 

AS,AE, _ 
DG D. | Libeïé de 1a rubrique (acrvité) v lune autorisé 

  

  

x 

Stockage de Pneurallqpes et produits dont 
50 % au moins de Ia masse tot urittre est 
csrnposée de polymères fnaières Pltiques, 
caunthones, élstomres, résines et adhésif 

0  [sméiques) 
2. Dans es autres ca € paur es 
pneumatiques, le volume suscepfile d'être 
stocké tant supérieur on égal à 1 B0Q m ? 
maïs itéieur à 19 000 m5 

Ein plasiques, ess, | vobane 
ssh susceptble dre 

stocké 
21000m5e 
“10000 m5 2500 

  

2 

  

Ur rate avg et 
poses ge cha Palssance 

maximale de | soi 
courant cantine 

Ateliers de charge 'acomulateurs La 
© |prissance mani de copram conti 

ttisable pour cete opération étant dsséninés dans les 
supérieure à 50 KW dtere eaux, 

100 

  

ET 

Erploi oo sachage de substances 61 
réparallons is Loxiques telles que définies. 
à le rubrique 1000, à exchsion des 
substances et préparitons visées 
explicitement ou par famille par autres quaré toale NC fnaniques del nomenctanue et leschusion | Emeposxe | sscepüibledène| <æoke | inféreuea sous de l'uranium et ses romposé.L sibstances et présente 
Préparations solides ; a gpamtié ou 
susceptible d'être présente dans Vinallation 
lan supérrore qu égale à 20) KE, mais 
inférieure à 2 
  

  
un & 

rupli on stockage de substances 
préparations Lt texiques telles que définies 
À la rubrique 1009, à l'exclusion des 
Aubstançes et préparations visées 
xolcitement eu par famille par Gares panité tot 
nériques de 13 nomenclature e à exclusion | Entepasse | aicepuihle de NC Jrbriques de as À ext ps pile due | one Moins de 50 kg de luratum et ses compesl 2. substances et présente 
réparations guides : a qpantté totale 
susceptible dre présenle dans l'nstation 
Ban supécieure à 50 kg mais Inférieure à 
250kg 
  

ET     
Combustion àVexcusion des raadons 
visées ar ls briques 2770 et 227L.A. 
Lorsque lnsalton consonune 
exclustement, sels men mélange, du ue 
nature, des gaz de parole Huéfis du fou | Saraures éctogines 
domestique, 6 chabon, des fous une | wmcsomas au DD 12 

au del Bouasse, à eschson des soupes noopompes | Missance NC |imelations visés par aus briques de | Memantaron | Dérmique | <2MW smechtor pour sql Là mine 
combustan asie à son Le culson _ | FPS sas ce 
en lement, en mélange avec gaz de | Page 
Kombustin, des metres rates, 

possaneeiermique maxile de 
installadon es sapérienre à 2 MY, mas 
inféieue à 20 MW 

  

  

  

          
  

  (À Cnorisation) où ÀS (Autoïléäin avec Series d'utilité publique) au À (Pnregisement où DE Goums au coniréle périodique) ou E féclartion) eu NG (Non Classé} 
Volume autorisé: éléments caractérisant la consisone, le syhme de fonctionnement, le volume des installations ou Les GapacHés maximales autorisées 

Est interdit dans l'établissement le stockage de produits comburants ou explasibles. 

  

Article 1.2.2, Situation de l'établissement 
installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et eux-dils suivants : 

Parcelles Lieurdis 
Section ZB, parcelles ! 

n°97.100.108,106,109, 116,1 10,120122 124,126 128 | 7 C des Or Aipents et LAC des 
ABATASINB NAT 14, 255 et 257 en partie 

    
Comme 
  

  

   BLOIS 

  

Les installations citées à l'Article 1.2.1 ci-dessus sont réportées avec leurs références sur le plan de 
masse du dossier de demande d'autorisation d'explaiter. 

086 ww   
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Article 1,23. Consistance des installations autorisées 
L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la 

façon suivante ; 
Le site occupe une superficie totsle de 97 360 m°, 
Le site est implanté pour partie sur la zone d'aménagement concerté des Onze Arpents et pour 

parte sur la zone d'aménagement concarté des Guignlères, 
Les bâtiments et locaux siués sur la ZAC des Onze Arpents seront dénommés « bâtiments 

existants », Us ont fait l'objet dune autorisation au de des installsions classées pour 
l'enviconnement en 2006 

Les bâtiments el locaux situés sur Ja ZAC des Guignières seront dénommés « extension » 

    

Les bâtinients existants sont composés des zones suivante 
2 réception : 1101 mt 
+ stockage (RP1 & RP2)}: 4622 m? sur une hauteur de 13,80 m 
+ Jocal de stackage de palettes et atelier de prépération de commandes (ex-Bêliment froid) : 1327 
m 
* préparation de commandes : 1945 a? 
= expédition : 883 me 
+ bureaux et locaux sociaux Rez de chaussée : 
* bureau ef locaux sociaux X''étage : 618 n7 
* secteur des essais cliniques : 622 m? 
gardiennage : 41 me 
local électrique : 54 m2 

+ local sprinider (compris euves de stockage et garage): 

   

  

L'extension est composée des zones suivantes: 
* Le cellule n°? : 8826 n° dont 00° de zone de préparation sur une hauteur de 11,4 m 

la cellule n°2 : 5945 m° dont 300m7 de zone de préparation sur une hauteur de 41,4 
+ Ja celinle n°3 : 4395 if dont 900m? de zane de préparation sur une hauteur de 11,4 m 

la cellule n°4 : 59472 dont 900m2 de zone de préparation sur une auteur de 11,4 m 
* le cellule frigorifique n°5 : 5067 m° dont FH12m° de zone de préparalion sur une hauteur de 11,4 
u 
- la celle n°6 (inflammables) : 1250 m° sur une hauteur de 11.4 m 
+ La cellale n°7 (aérosols) : 300 m° sur une hauteur de 11,4 m, cette cellule étant située au centre de 
la cellule n°3 

  

   

Les autres surfaces imperméabitisées sont les suivantes: 
Les parkings et voiries : 16 901 nv? 

  

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un plan de masse dur 
site. 

CHAPÉFRE L3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE 
D'AUTORISATION 

Les installadons et leurs annexes, dbjel du présent arrêté, sont disposées, aménagfes et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers 
déposés par Fexploitant, En tout état de rause, elles respectent par ailleurs les dispositions du 
présent arêté, des arétés complémentaires ct les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1,4 Durée de l’autorisation 

    

Article 14.1. Durée de l'autorisation 
La présente autorisalian cesse de produire effet si l'installation n'a pas êté mise en service dans 

un délai de trois ans où n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, suuf cas de force 
majeure. 

CHAPFFRE 15 Périmètre d’éloigrement 
Artide 2.5.1, Définition des zones de protection 
Des zones de protection contre Jes cffets d’un accident majeur sont définies pour des raisons de 

sécurité autour des installations de stockage. 

   



7 

La zone X (flux ermique de kW/mt} est celle où it convient en pratique de ne pas augmenter 
Le nombre de personnes présentes par de nouvelles implantations hors de l'acvité engendrant cette 
zone, des activités connexes et industrielles mettant en œuvre des produits où des procédés de 
nature voisine et à faible densité d'emploi, 

  

Cete ze n'a pas vocation à la construction on à Pinstallation d'autres locaux nouveaux 
habités ou occupés par des ters ou des voirs de circulation nouvelles autres que celles nécessaires à 
la desserte et à l'exploitation des installations industrielles. 

  

La zone Y (flux thermique de 3 kW/m?} est celle où seule né augmentation aussi limitée que 
passible des personnes, Hées à de nouvelles imylantations, peut être admise, 

Get zone n'a pas vocation à la construction ou à l'installation de nouveaux établissements 
recevant du public : immeubles de grande hauteur, aires de sport où d'accueil du public sans 
structure, aires de camping où de stationnement de caravanes, de nouvelles voies à grande 
circulation dont le débit est supérieur à 2 000 véhicules par jour ou voies ferrées ouvertes à un 
tralic de voyageurs. 

Ces définiions n’emportent des obligations que pour l'exploitant à l'intérieur de l'enceinte de 
son éliblissement ainsi que pour les terrains dont 1} dispose de la mttrise foncière à la date de 
nofication du présent arrêté. 

L'exploitant établit el transmet à l'inspection des installations classées Je plan figurant les zones 
X el Y avant la mise en service de l'extension objet de la présente autorisati     

Article 1.5.2, Obligations de l'exploitant 
L'exploitant respecte à linérieur de l'enceinte de son établissement les distances et les {ypes 

d'occupation définis au précédent article. En particulier, il n'affecte pas les lerains situés dans 
L'enceinte de son établissement à des modes d'occupation contraires aux définitions précédentes. 

L'exploitant ransmettra au Préfet les éléments suivants : 
+ les projels de modifications de ses installations. Ces modifications pourront 

éventuellement entraîner une révision des zones de protection mentionnées 
précédemment 

  

+ les modifications notables susceptibles d'intervenir à la périphérie de ses installations, à 
l'intérieur des zones de protection mentionnées précétemment, 

  

Par ailleurs, à s'assure que le propriétaire du site conserve la maîtrise foncière des terrains situés 
dans les zones d'effets thermiques. 

CHAPITRE LE Garanties financières 
Néant 

CHAPITRE 1.7 Moai 

Article 1.7.1. Parter à connaissance 

  

ations et cessation d'activité 

  

Toute modification apponée par le demandeur aux installations, À leur mode d'utilisation ou à 
leur voisinage, el de néture à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec: tous les 
d'appréciation 

Article 1.7.2, Mise à jour des études d'impnet et de dangers 
Les émdes d'impact et de dangers sont actualisées à l'oevusion de toute modification importante 

soumise où non à une procédure d'autorisation, Ces compléments sont systématiquement 
communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant 
des vérifications particulières, effecmée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis 
2 son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

    

   

  

Article 1,73. Equipements abandonnés 

  

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, 
lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des 
dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de gorntir leur mise en sécurité et la 
prévention des accidents. 

       



# 

Article 1.7.4, Transfert sur un autre emplacement 
JTout transfert sur un autre emplacement des installations visées soes l'aricle 1.2,1da présent anêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation un déclaration, 
Article 1.7.5. Changement d'exploitant 
Dans le eus où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans Le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation, 
Article 1.7.6. Cessation d'activité 
Sans préjudice des dispositions des aticles R 512-39-1 et suivants du code de L'environnement, Ja réhabilitation du site prévue à l'article R 5122-75 du méme code est effecnée en vue de pernerre l'implantation de nouvelles activités industrielles ou logistiques. 

  

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet Ja date de cet artêt trois mois au moins avant celui-ci,    
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

   

“évacuation ou élimination des produits damgereux, et, pour les instalitions anus que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur Je site ; 

des interdictions ou linttations d'accès au site ;   

“la suppression des risques d'incendie et d'explosion : 
“la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

  

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état let qu'il ne puisse porter atielne aux iméréts mentionnés à l'article L. S31-1 ct qu'il pennette un usage futur du site déterminé setan Le(s) usage(s) prévu(s) su premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.8 Arrêtés, circulaires, instructions sppticables 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont nolamment applicables à l'établissement Les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

    

     
   

    
    

   

    
     

   

    

Dates Textes 
  

        
Arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques aeridentels au sein des Mstallaons AMP elsses pour protection de Ferviromnement soumises à autorstion 
  Arêté da 3 actobre 2010 modifié relauf an stackage en réservoirs aériens manufactarés de aviono |liquides inflammables exploités dans un stotkage soumis à autorisation au tire de Ja mabrique 1432 de fa Iégislation des installations classées pour la protection de l'enviromement.     

  
Arrêté du 15 avril 2010 ref aux prescriptions générales applicables aux entrepôts figoriliques 26/64/10 | relevant du régime de l'enregistrement au cire de la rubrique n° 1511 de la nemnenclsture des installations classées pour Ia protection de l'environnement 
Aurèlé du 15 avril 2010 relatif aux prescriptions générales applicebles aux stockages de pneumatiques el de produits dont 50 %6 au mous de La masce totale unitgiré est composée de 16/0470 |polymèces (matières plastiques, cauichoue, élstomères, résines et adhésifs synthétiques) relevant du régime de l'enregistement au titre de la rubrique n° 2663 de | nomenclature des installations classées pour la protection de environnement 

  

  
  Arrêté du 30 septembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux dépôts de papier. 30/08/08 et carton relevant du régle de Ia déclaration au uire de Ja rubrique n° 1530 de 1 nomenclature res installations classées poar la protection de l'enviremmement 

Arrêté du 07/05/07 relatif an contrôle des éléments assurant le confinement des. fluides frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques el climatique 

  

0725407 

  

  
Arrêté di 29/09/05 relatif à Pévaluation et à a prise en compte de la probabilité d'occurrence, de 2sesmS |1a cinétique, de intensité des effets et de La gravité des cunséquences des accidents patentiels danses études de dangers des installations classées sourises à autorisation 
  Arrêté du 23/0805 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour 23/08/08 |la protecion de l'environnement soumises à déclatäion sous la rubrique n° 1412 de la nomenclature des installations classées 
  Anêté modifié relatif à le prévention des sinlstres dans les entiepts couvats soumis à antorisation sous la ubrique n°1510 
29/05/00 j Arr&tE du 28 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

osaonoz 
      
  

 



pour ls protection de l'environnement soumises à décharation Sous Ja rubrique n° 2925 « 
éccumatsteurs (ateliers de change d) » 
Arrêté du 13 juillet 19 les applicables aux installations classées 
pour ia protection de l'envlronnement soumises à déclaration sous la brique n° 1131 (loxiques 
emploi ou stockage des substances et préparations) 

      

   

  

    

   

    

  

     
130780 

JAcrèté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour a protection de l'environnement 
souinises à autorisation 

2028 
  

aseue da 23 janvier 1997 modifié relauf à La imitatian des bruits émis dans l'environnement par   Les installations classées pour la pratecrion de environnement 

CHAPITRE 1.8 Respect des autres législations et réglementations 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des ovtres législations et 

réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le eude de l’erbanisme, le 
code du travail et le code général des collectivités ierrilorinies, le réglementation sar les 
équipements sous pression. 

Les droits des tiers sant et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de constrire. 

  

TITRE 2 - Gestion de P’établissement 

CHAPITRE 2.1 Expioitation des installations 
Article 2.1.1. Objectifs généraux 
L'exploitant prend toutes les disposifions nécessaires dans la conception, l'aménagement, 

Yentretien er l'exploitation des installations pour : 
“lier 18 consommation d'eau, et Hanlter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
‘la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 
quantités rejetées ; 
“prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou Je déversement, chroniques où 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 
protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments. 

Article 2.12, Consignes d'exploitation 

  

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour lewsemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en pérines de 
démamage, de dysfonctionnement où d'arêt momemtané de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté, 

Article 2.1.3. Horaires de livraison et de départ du site 
A compter de La mise en service de l'extension objet de la présente autorisation, l'exploitant 

Grgpaise son aetivité afin d'éviter la présence de véhicules poids lourds sur les voies d'accès au site 
aux moments des périodes de pointe de circulation. 1 détennie en concertation avec le 
gestionnaire des vafes ces périocles de pointe à éviter.   

  

L'exploitant doit teni à la disposttion de l'inspection des installations classées, le récapliuletif des mesures 
prises dans ce but et plus globalement pour réguler le trafic VE. et PL ninsi que les résultats de f'évalnation 
périndique de leu respecter de leur efficacité. 

CHAPITRE 2.2 Réserves de praduits qu matières consommables 
Article 2.2, 

  

Réserves de produits 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés 

de manière courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'enviromement {els que 
manches de fire, produits de neutralisation, liquides mhibiteurs, produits absorbant. 

       



10 

CHAPITRE 2.3 Intégration dans le paysage 
Article 

  

2. Penpreté 
L'exploitant prend les dispasitians appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 

paysage. L'ensemble des installations es maintenu propre et entretenu en permanence, 
Artice 23.2. Esthétique 
Néant 

CHAPITRE 2,4 Dangers ou nuisances non prévenus 
Tout denger où nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté 

smédiatement porlé à le connaissance du Préfet par Pexploitant.     

CHAPITRE 2,5 Incidents ou acetdents 
Article 2.5.1, Déclaration et rapport 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les moilleurs délais à l'inspection des installations chassées 

Les accidents on incidents survenus dut fait du fonctiomement de son installation qui sont de natmre 
à porter atteinte aux intérêts mentionnés à Fardcle L.511-3 du code de lenviromemont. 

  Un repport d'accident ou, sur demande de Tinspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à inspection des stations classées. 1! précise notamment 
les circonsiances et les causes de l'accident où de l'incident, les cffets sur les personnes 8t 
l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter mn accident ou un incident similaire 
et pour en pallier les effets à mayen où lemg terne. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 Prélèvements ct analyses 
L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée où 

non, de prélèvements et analyses d'effinents liquides ou gazeux, de déchets où de sol ainsi que 
l'exécution de mesure de niveaux sonores ou de vibrations mécaniques, Les frais occasionnés sont à 
a charge de l'exploitant, 

CHAPITRE 2.7 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de 
Pinspection 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
“ke dossier de demande d'autorisation initial, 
“les plans tenus à jour 
“les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en «us d'installations soumises à 
déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
des anêtés préfectoraux relatifs aux instlations soumises à autorisation, pris en applicadon de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
“tous les documents, enregistrements, résullats de vérification et registres répertoriés dans le 
résent arrêt 

   

  

  

Ces dacuments peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 
pour la sauvegarde des données, 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de V'inspection des installations classées sur le site. 

CHAPITRE 2.6 Récapitulatif des documents à transmettre 
L’exploltant doit transmettre à M. Le Préfet euou à l'inspection les documents suivants 

    

Document (se référer à article correspondant) 

  

Chapitre 
11 
171 |Modifcaron des irstaltions 

  

    17.2 [Mise à jour de J'étude de dangers   

     



22.8 [Changement d'exploitant 
176 | Cessation d'activié 

  

  

Déclaration des accidents el incidents 

  

Plan d'organisation interne 

  

[organise de contrôle des émissions sontres 
        932 | [Résukats d'auto-surveillance 

  

TITRE 3 - Prévention de la pollution atmosphérique 
  

CHAPITRE 3.1 Conception des installations 

Article 3,13. Dispositions générales 

  

L'exploitant prend loutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation ct 
l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, 
notmment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de 1echniques de 
valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques. 
ta réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

  

Le brélage à l'air libre est interdit à Vexchusian des essais incendie 

  

Les produits brûlés sont identifiés cn qualité et quantité, 

Article 3.1.2, Poliutions accidentelies 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles 

et pour que les rejets comespondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 
publique. 

Article 3.13. Odeurs 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pus à l'origine de gaz 

ederants susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé on à La sécurité publique. 

  

Artiele 3.1.4. Voies de cireulation 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions 

nécessaires pour prévenir les envois de prussières ci de matières diverse 

  

les voies de cireulétion et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, ete.), et convenablement nettoyées, 

  

res véhicules sortant de Finstallaton n'entrafnent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les 
voies cle circulation, Pour cela des dispositions tclles que le lavage des roues des véhicules doivent 
être prévues en cas de besoin, 

  

“es surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
“âes écrans de végétation sont mis en place le cus échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de cclles-ci. 

Article 3.1.5, Emissions diffuses et envels de puussières 
Les stockages de produits pulvérutents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) ct les 

installations de manipulation, uansvasement, transport de produits puivérulents sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies de dispasitifs de capotage et d'aspiration permettant de 
réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une 
installation de dépoussiérege en vue de respecter les dispositions du présent amêté, Les 
équipements et aménagements comespondents satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d'incendie et d'explsion (évents pour les tours de séchage, Les dépoussiéreurs.…). 

   
  

       



CHAPITRE 3.2 Conditions de rejet 
Sans objet 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES 
MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 41 Prélêvements et consonuuations d’eau 

Article 4.1.1, Grigine des approvisionnements en eau 

      

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s 
aux exercices de secours, sont limités aux quantités 

svêrent pes Hiés à la lutte contre un incendie au 
uiantes : 

  

  Origine de ta ressource Cunsowmaton annoelle nenaie (re) 
Réseau publie 8500 

L'exploitant prend tautes les dispositions nécessaires dans la conceplion et l'exploitation de ses 
installations, le remplacement du matériel, pour liiter La consommalien-d'eau de l'établissement. 

  

      
  

Article 4.5.2. Prescriptions sur les prélèvements d’eau eu les rejels aqueux en cas de 
sécheresse 

En période de sécheresse, l'exploitant doit prendre des mesures de restriction d'usage 
permetant : 
de limiter les prvements aux strictes nécessirés des processus industriels, 
“d'informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par loute mesure 
d'économie ; 

  “d'exercer une vigilance acc sur les rejets que l'établissement génère vers le milieu naturel, avec 
notamment des observations journalières et éventuellement une augmentation de la périodicité des 
analyses d'auto surveillance ; 
de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d'eau ou de la mappe d'eau 
souterraine, 

Si, à quelque échéance que ce soft, l'administration décidait dans un but d’ntérêt général, 
notament du point de vue de la lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le bui 
de satisfaire ou de concilier Jes intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du code de L'environnement, 
de la salubrité publique, de la police et de la répardtion des eaux, de meifier d'une manière 
temporaire ou définitive l'usage des avantages concéés par le présent arrêté, le permissionnaire ne 
pourraft réclamer aucune indemnité, 

  

Article 4.1.3, Pratection des réseaux d’eau potable et des mitienx de prélèvement 
Article 4,1,3,1, Réseau d'alimentation en eau potable 

   
Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bacs de disconnexion u tout autre éj 

présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux indust 
pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adductlon d'eau publique où dans les 
inilieux de prélèvement. 

CHAPITRE 42 Cobecte des effluents liquides 

    

Article 4.2.1, Dispositions générates 
“Tous les effluents aqueux sont canalisés, Tout rejet d’cffluent liquide non préva au présent 

Chapitre et au 4.3 où non confonme à leurs dispositions est interdit, 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des peisonnes où des installations serait 

compromise, il est interdit d'étrlir des lisons directes ente Les réseaux de vollecle des effluents 
devanl subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les 
rivilé 

    

rocédés de traitement non susceptibles de condaire à un lransfert de pollution sont 
pour Pépuration des effluents. 

   

       



Antirie 4.2.2, Plan des réseaux 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement 

anis à jour, notamment après chaque modification noïable, er datés. Is sont 1enus à la disposition de 
Minspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours, 

Le plan des réseaux d'limentétion et de collecte doit notamment f 

  

apparaître : 
l'origine et la distribution de l'eau d'alimentstion, 

“les dispositifs de proiection de falimenation (bac de disconnexion, implantation des 
discomnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, 

  

les secteurs collectés et les réseaux associés 
“les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs... 
“les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
interne où an milieu). 

Article 4.2.3, Entretien et surveillance 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curahles, 

étanches et résister dans Le temps aux actiens physiques et chimiques des effluents où praduits 
susceptibles d'y tronsiler. 

L'exploitant s'assure par des conôles appropriés el préventifs de leur bon état et de leur 
étanchéité, 

Les différentes canalisations accessibles sant repérécs conformément aux règles en vigueur. 

Article 4.2.4. Pratecion des réseaux internes à l'établissement 
Les effluents aqueux rejeés par Jes installations ne sont pas susceptibles de dégrader les 

réseaux d'égouis où de dégager des produits toxiques où inflammables dans ces égouts, 
éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

  

Article 4,2,4,1, Protection conire des risques spécifiques 

  

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables où susceptibles de 
Tête, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

  

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne translte aucun effuent isu d'un résouu 
collectif exteme ou d'un autre site indlstiet, 

    

Article 4.2,4.2, Isolement avec les milieux 
Un système doit permettre Misolement des réseux d'assainissement de l'établissement par 

rapport à l'extérieur, Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en 
toute circonstance localement etoou à partir dur poste de commande. Leur entretien préventif et 
leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 Types d’effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs 
caractéristiques de rejet au milieu 

  

Article 4.3.1. Identification des effluents 

  

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

  

- les caux exchusivement pluviales non polluées (eau de toitures) 
Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (eaux issues du ruissellement sur les aires 
imperméabilisées) 

  

- les eaux palluées lors d'un accident où d'un incen 
= Les eaux domestiques 

         



Article 4.3.2. Collerte des effluents 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le ban fonctionnement 

des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de 

respecter les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté, 1 csl interdit dubuisser les 
concentrations en substances polluantes des rejets par simples dutions autres que celles résultant 
du rassemblement des effluents normaux de 'étblissoment ou celles nécessaires à 1e bonne marche 
des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines où vers les 
milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 4.3.3. Gestien des ouvrages : conception, dysfonctionnement 
La conception et la performance des installations de &aitement (ou de pré-trailement des 

effluents aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté, 
lies sont entelemes, exploitées et surveillées de manière à réduire au miniraum les durées 
indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, 

température, composition... ÿ compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

    

Si une Indisponibilié ou un dysfonctionnement des installations de waitewent ést susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limiles imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires paur réduire la pollution émise en limitant ou en arêtant si besoin les 
fabrications conceraées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter Les odeurs provenant du maitement 
des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies natamment). 

Article 43,4, Entretien et conduite des installations de traitement 
Les principaux paramères permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 

waitement des eaux pulluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation 

initiale ct continue, 
Un registre spécial est leu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispusitifs 

de collecte, de traïtement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour ÿ remédier 
et les vésultats des wiesures et contrôles de La qualité des rejets auxquels 1 a été procédé, 

Article 4.3.5, Localisation des puints de rejet 
Les résraux de collecte des effivents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet 

qui présentent les caractéristiques suivante 

    

Point de rejet vers le mitieu récepteur codifié 

    

  

par le présent arrêté Nez 
INatre des effluents Eaux domestiques 
JEsuioie dure 7 | Réseau assainissement commu 
rarement avant rejet so 
  

  

[Milieu nature! récepteur où Station de traitement : Station d'épuralian urbsine de Blois rollective 
      
Point de rcjet vers Le milieu récepteur codifié 

par le présent arrêté N°3 et 4 (existant) 
  

Eaux pluviales de toitré, de voirie et de parngs: INature des effluents zone située sur a ZAC des once arpents 

[Réseau interne séparatif puis réseau pluvial de La lExutoire du rejet ZAC 

Déhourbeur-déshuileer pour les eaux pluviales de 
voirie el dé parhôngs 

[Milieu naturel récepteur ou Station de waitement 
collecuve 

[Traitement avant rejet 

Ruisseau des Mécs           

       



is 

  

  Point de rejet vers Le milieu récepteur codifié pare présent ar N°5 (extension) 

  

  

voiture: cellules 1à 7, eaux 

  

eaux phuviaes de 

    

    

[Nature des effluents pluviales de voirie et de parking (ZAC des 
Guignières) 

Exutoire du rejet [Bassin d'orage de 1400 m° 
IDébourbeur-déshaileur situé en amont du bassin 

Traitement avant rojet d'orage pour les eaux pluviales de voirie et de 
parkings 

    Milieu naturel récepteur ou Station de traitement] nada 
collective Bassin d'infiltration de 1300 m’ de la Z.A.C     
  

L'exploitant établi et üent à la disposition de l'inspection des installations classées un plan figurant 
Les points de rejets susmentionnés, 

  

Article 4.3.6. Concentian, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 
Ariiele 4.3.6.1. Conception 
Les dispasitifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que 

possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords de point de rejet, en fonction de 
Fuilisation de l'eau à proximité immédiate et à Paval de celui-ci,   

Hs doivent, en autre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. En 
cas d'occupation du domaine public, une canvention sera passée aveu le service de l'Etat compétent. 

Article 4.3.6.2. Aménagement 
43.621 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents Hquides est préve un poli de prélèvement 

d'échantillons et des poinis de mesure (débit, température, concentration en polluant, 

  

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles ct permettre des interventions 
en toute sécurité, Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les 
interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

  

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir 
libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu 
récepteur. 

4.3,6.2.2 Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rcctiude de la conduite à 

l'amont, qualité des parols, réglme d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives 
de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils où obstacles sllués à 
l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.7. Caractéristiques générales de Pensemmble des rejets 
Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout on dans le milieu naturel, directement où 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou adorantes, 
- de lout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, alnsi que des 
matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles 
d'eutraver le ban fonctiennement des ouvrages, 

Les effluents doivent également respecter les caracléristiques s 

  

ivantes :    
- Température : < 30°C 
= PH : compris entre 5,5 et 8,5 

Couleur : modification de la coloration du nilieo récepteur mesurée en un point 
représentaif de la zone de mélange inférieure à 100 ing PUI. 

   

     



Article 4.3.8. Gestion des eaux polluées et des eaux résituaires internes à }’ établissement 
Les réseaux de collecie sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 

d'eaux palluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements 
appropriés avant d'être évacuées vers le mitieu récepleur autorisé à les recevoir, 

Article 4.3. Valeurs linites d'émission des eaux résiduaires après épuration 
Sans objet 

Article 43.16. Valeurs limites d'émission des eaux domestiques (rejets 1 et 2} 
Les eaux demestiqnes sont traitées ct évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

Article 43,11, Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 
Les eaux pluviales poluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de 

traïlement des déchets appropriées. En Pabsence de pollution préalablement caractérisée, elles 
pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté, 

  

  

  

est interdit d'établir des Hiaisons direcies entre les réseaux de collecte des exuux pluviales et les 
réseaux de collecte des efffuents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

Article 43,12, Valeurs limites d'émission des eaux exclusivement pluviates 
Le   te est aménagé tel que la totalité des eaux de voiries et de toiture est collectée. 
L'exploliant est tenu de respecter avant rejct des caux pluviales non pollués dans le milieu 

récepteur considéré, les valeurs limites en concentration définies ci-dessous: 
Référence du rejet vers le milleu récepteur: N°3, 4 (existanl) et 5 (extension) 

  

  

  

         

Paramètres 

| MES 
HG Totaux <s 
oco <ns 

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et 
autres surfaces imperméabilisées est de : 57 708 m? 

  

TITRE 5 - Déchets 

CHAPETRE 5,1 Principes de gestion 

Article 5.1.1, Limitation de la production de déchets 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, Paménagement, et 

l'exploitation de ses installations pour assurer une Lonse gestion cles déchets de son entreprise et en 
imiter la production. 

A cet fin, f do : 

“imiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 
“trier, recycler, valoriser ses sous-prodoits de fabrication ; 
*s'éssurer du traitement où din pré-traîtement de ses déchets, notamment par voie physico-chimigue, 
biologique où thermique : 
s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement [à 
es meilleures conditions possibles. 

  

d'un stockage dans 
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Article 5.1.2. Séporotion des déchets 
L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux où 

non) de façon à faciliter Jeur waitement où leur élimination dans des filières spécifiques. 
   Les déchets dangereux sont définis par Particle R 541-8 du code de l’environnement 

Les déchets d'emballage visés par les antcles R 543-66 à R 43-72 du code de l'environnement 
sont valorisés par réemplof, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables 
au de l'énergi 

Les hufles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 du 
code de l'envirannement et R 543-4 du code de l'environnement portent réglementation de là 
récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrété ministériel du 28 janvier 1999). 
Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, 
évitant notrmment les mélanges avec de eau où lout autre déchet non huileux où contaminé par 
des PCB, 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des 
aricles R 543-127 à R 543-135 du code de l’environnement relatifs à l'élimination des piles eï 
accumulateurs usagés. 

    

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 
S4x137 à R 543-151 du code de l'environnement, ils sont remis à des opérätcurs agréés 
Collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui ulilisenl ces 
déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil au pour l’ensflage, 

  

Les déchels d'équipements élechiques et électroniques sont enlevés et Iraités sélon les 
disposftions des articles R 543-196 à R 543-201 du code de l'environnement 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 
d'installations d'élimination). 

Article 5.1.3, Conception et expinitation des installations internes de transit des déchets 
Les déchets et résidus prorluits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d’un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envals et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

    

En particulier, les aires de œransit de déchets susceptibles de contenfr des produits palluants sont 
réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et 
des eaux météoriques soufftées. 

Les déchois constitués où imprégnés de produits inflammables, dangereux où toxiques sont 
conservés en attendant leur enlèvement dès des récipients clos. Ces récipients sont étanches. 
L'exploitant dispose à proximité d'extincieurs ou de moyens de neurralisation appropriés an risque. 

L'élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi suvent que 
nécessaire, de façon à limiter l'importance et la durée des stockages temsporatres. La quantité de 
déchets entréposés sur le slte ve doit pas dépasser la quantité mensuelle produite on la quantité d'un 
lot normal d'expédition vers V'installaion de aitement. En tout état de cause, le stockage 
temporaire ne dépasse pis un an. 

Déchets 1raltés ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

    
    

L'exploitant œaite ou fair éliminer les déchets produits dos des conditions propres à garantir 
les intérêts visés à l'acte L.511-1 du code de l’environnement. À s'assure que les installations 
destinataires {installations de traftewent ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées où 
déclarées à cet effet au titre de la législation sur les installations classées. 

  

   

Article 5.14, Déchets traités ou éliminés à Pintérieur de l'établissement 
“Toute élimination de déchets dans enceinte de l'établissement est interdite, 

Article 5.1.8, Transport 
Chèque lot de décheïs dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de 

suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des 
déchets dangereux mentlenné à Manicle R 541-45 du code de l'environnement, 

  

  

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-49 à 
R 41-61 du code de l'environnement relatifs au transport pér ruute au négoce et au courtage de 
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déchets, La liste mise à jour des (ransporteurs utilisés par exploitant, est tenue à La disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Article 5.1.6. Déchets praduits par l'établissement 
Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux 

quantités suivantes 
—— 

      
  

  

Élimination maximale annuelle en tonnes ou m° Type de déchets ur de l'écblesenen À A Pextécen do A Pimérieur de l'écblissement À A l'extérieur de Lééblissement 
200 de déchets bamals en 
mélange 
250 m'de cartons. 

Déchets non dangereux # 200 m° de produits 
pharmaceutiques 
3000 palettes 
18 tomnes de déchets métalliques 

  

fGccesionnellement huñe de 
vidange 

1 10 m'de boues de séparateurs à 
ydrocaroures 
0,051 de qtoioxiques 

Déchets dangereux     

  

  

idustriels 

  

Article 5.17. Emballage 
Les décheis d'anballayes industriels doivent être éliminés dans les condifions des arüicles R 

543-66 à R 543.72 du code de l’environnement relauife à l'élimination des déchets et à Ja 
récupération des matériaux et relatif, notomment, aux déchets d'emballage dent les détenteurs ne 
sont pas des ménages. 

TIFRE 6 Prévention des nuisances sonores et des vibrations 

CHAPITRE 6.1 Dispositions générales 
Article 6.1.1. Ainénagements 
L'installation est constate, équipée et exploitée de façon que son fonclionnement ne puisse 

être à V'origine de bruits aïsuis par voie sérienne où solidienne, de vibrations mécaniques 
suscejulbles de compromenre la sanlé ou le sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance 
pour celle-ci. 

Les prescriptions de arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à à limitation des bruits émis 
dans l’environnement par les installations relevant du livre V - tre Jde Code de l'Environnement, 
ainsi que les règles techniques annexées à la cireuleire du 23 jvillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables, 

Axticle 6.1.2, Véhicules et engins 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

Fintérieur de Vétublissement, el susceptibles de constiteer une gêne pour le voisinage, sont 
conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent réponde aux dispositions 
des articles R 517-i à R 571-24 du code de l'environnement). 

  

le 6.1.3, Appareifs de communication 
ge de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertsseurs, Laut- 

Bénant pour le voisinage est interdil sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à La 
dents graves ou d'accidents. 

  

    varleurs 
Prévention ou au signalement d'ik 

CHAPITRE 6.2 Niveaux acoustiques 

  

  

Article 6.2.1. Horaires de fonctionnement de l'installation 
L'instéllation fonctionne de 5 heures à 22 heures du lundi au vendredi avec un fonctionnement 

possible le samedi de 6 heures à 14 heures. 
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Article 6.2.2. Valeurs Limites d’émergence 

  

  

Niveau de boul antbtant exdstant dans F  Emergence sdmissile pour la | Émergence admissible pour la 
Les zones à émergence réglementée | _ période allant de 7h à 22h, saut | période allant de 22h à 72, ain 
clan le bruit de P'établissement) À "dimanches et jours fériés | que les dimanches et Jours fériés 

Supérieur à 45 dB{A) 5 48çA) 34864) 
  

    
  

Article 6.2.3, Niveaux Jinites de bruit 
Les niveaux Hmites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement 

Des valeurs suivantes pour les différentes périodes de La journée : 
  

    

  

  
Période de jour Périade de nuit 

Fédoèes Ab de Th 22h, Ali de 2h 7, 
{sauf dimanches et jours Fériés) etnsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau souvre tite 70 dBÇA} B0dB(A) se L     
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.2, dans 
les zones à émergence réglementée. 

Les zones à émergence réglementée sont constituées des terrains constueübles alentours, un 
plan figurant ces zones est joit en annexe. 

CHAPITRE 63 Vibrations 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la 

séeurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites 
admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les 
spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 196 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations Gassécs. 

  

TITRE 7 - Prévention des risques technologiques 

CHAPITRE 7.1 Principes directeurs 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidenls et accidents 

suscepübles de concerner les installations el pour eu limiter les conséquences. 1 organise sous sa 
responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans 
les conditions normales d'exploitation, les situations œansitoires el dégradées, depuis la 
construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

    

HE met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour 
détecter el corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 Caractérisation des risques 
Article 7.2.1 Inventaire des substances au préparations dangereuses présentes dans 

l'établissement 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents fui permettant de connaître la nature et 

les risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier 
Les fiches de données de sécurité. Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi 
que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations 
considérées sont précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des installations en 
tiennent compte, 

L'inventaire et l'état des stocks des substances où préparitions dangereuses susceptibles d’être 
présentes dans l'établissement (nature, état physique el quantité, emplacements) en tenant comple 
des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour, 

Cet inventaire esi tenu à la disposition permanente des services de secours et de l'inspection des 
installations 
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Artielë 7.2.2, Zonage des dangers internes à l'établissement 
L'exploitant idenüfie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'otigine d'incendie, 

d'émanations toxiques ou d'explasion de par la présence de substances où préparallons dangereuses 
stockées où wilisées où d'aimosphères nocives où explosibles pouvant survenir soit de façun 
permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de 
manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

  

es zones sont matérislisées par des moyens appropriés ct reportées sur un plan 
systématiquement Leu à jour.     

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, ele.) et les consignes à 
observer sont indtqnées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappélées à l'intérieur de 
celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

CHAPITRE 7.3 Infrastructures et installations 
Article 7.3.1. Accès et circulation dans l'établissement 
L'ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie et est daté d'en système ant-inrastan. 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, at, le plus judicieusement placés pour 

Éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, son! en permancnce maintenus accessibles de 
l'extérieur du site (chemins carrossables,…) pour les moyens d'intervention. 

L'acoès au site est conçu pour pouvoir être ouvert immédiatement sur demande des services 
d'incendie et de sccous où directement par ces derniers. 

Les vale de circulation el d'accès sont notamment délimilées, méintenues en constant état de 
propreté et déggagées de tour objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont ainénagées pour 
que les engins des services d'incendie puissent évoluër sans difficulté. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation statlonnenc sans causer de 
gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes 
à Finstallation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation, 

  

L'exploitant fixe les règles de citculation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les régles. 
sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 
anpropriée. 

Article 7.3.1.1, Gardiennage et contrêle des accès 
Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir bre acuès aux install 

  

ns. 

  

L'explollént prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, a 
permanente des personnes présentes dans L’établissement. 

qu'à La conna 

  

sance 

Un gardiennage est assuré en permanence, L'exploitant &ablit une consigne sur Ja natore et la 
fréquence des contrôles à effectuer. 

Le personnel de gardiennage est familièrlsé avec les installations el les risques encorus el 
reçoit à cet effet une formation spécifique. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même où une personne 
déléguée techniquement compétente en mallère de sécurité puisse être alerté et intervenir 
rapidement sur les lieux en cas de besoin ÿ compris dueant les périodes de gardiennage. 

Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 
74 
L'exploitant doit garantir une voie d'accès aux véhicules des sécours sur le périmètre des 

bâtiments. 

  

1 Voie engins et voie échelle 

minimales suivantes :     Les voies utilisables par es engins de secours ont les caractéristiques 
Pour les bâtiments existants (situés sur la ZAC des Onze Arpentsl: 
- largeur, bande réservée av Stationnement exclue : 
- force portant calculée pour wa véhicule de 16 1onn 
rayon intérieur minimum : 11 m 

-surlargeur 5 : 187R dans les virages inférieur à 60 m 
- hauteur libre : 3,50 m 
- pente inférieure à 15 %. 
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Les parties de voie utilisables pour la mise es station des échelles doivent présenter les earactéristiques suivantes + 
- longueur minimale : 10 m ; 
- larguer Mhre de Ja chaussée :4 0 ; 
- pente maximale : 10 %. 
Des aires de retoumement sont aménagées aux extrémités si les voies sont en impasse. 
Pour l'extensian { située sur la ZAC des Guignières) 
+ voicengins 

Ja voie " engins respecte les caractéristiques suivantes : 

  

    = la largeur utile est au mninom de 4 mêtres, la hauteur 
Le pente inférieure à 10 96 ; 
- dns les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mêtres, un rayon intérieur R minimal de 
#4 mêtres est miainlent el une surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum 
de 130 XN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au minimum ; 
- chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de 
cette voie : 
aucun obstacle n'est disposé entre les ace à l'instaïlation ou aux voies échelles définies et 

Ja voie engin. 
En cas impossibilité de mise en place d'une voie engin permettant la circulation sur 

l'intégralité du pérhnètre de l'installation et si tout ce partie de la voie est en impasse, les quarante 
derniers mètres de la parie de la voie en impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 mètres et 
une aire de retournement comprise dans mt cercle de 20 mètres de diamètre est prévue à san 
extrémité. 

Les voies engins doivent permettre le croisement des véhicnies au droit des murs coupe-feu ct 
au droit de l'emplacement des puteux incendie. 

  

re au minimum de 3,5 mètres et 

     

    

+ voie échelle 
Ia celiole frigotifique el la cellule recevant Les caisses isothermes de l'extension ont au moins ne 
Façade accessible desservie par une vaie permettant la circulation et la mise en station des échelles 
et bras élévateurs articulés, Cette vole échelle est directement accessible depuis la voie engin. 
définie au 7.332, 
Depuis celte vole, une échelle aérienne peut être mise en station pour accéder à au moins toute Ja 
hauteur du bâtiment et défendre chaque mur séparatif coupe-feu. La voie respecte par ailleurs les 
caractéristiques suivantes + 
- la largeur utile est au ininimum de 4 mètres, la longueur de loire de stationnement au minimum 
de 4$ mèues, la pente au maximum de 10 % ; 
- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 11 
mètres est maimeru et ue surlargeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 
- aucun obstacle aérien ne gêne la manoeuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble de la 
voi 

    

- la distance pér rapport à la façade est de ? mêtre minimum et 8 mètres maxinum pour un 
stationnement parallèle au bâtiment et infédeure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire 
au bâtiment ; 

  

= la voie résiste à la force portente calculée pour un véhicule de 320 KN avec un maximum de 130 
KN par essieu, ceux-ci étant dislénts de 3,6 mètres au minimam, et présente une résistance 
minimale au poinçonnement de 88 N/cm?. 

   A partir de chaque voie "engins " ou ” échelle “est prévu un accès aux issues du bâtiment ov à 
l'installation par un chemin stabilisé de 1,8 mètre de large &u mini. 
Les quais de déchargement sont équipés d'une rampe dévidoir de 1,8 mèae de large ct de pente 
inférieure on égale à 10 %, permettant l'accès à chaque cellule sauf sil existe des accès de plain- 
pied. 
Nonobstant les dispesitions du code du æavail, les parties de l'entrepôt dans lesquelles 1 peut y 
avoir un feu comportent des dégagements permettant une intervention rapide des secours. En outre, 
le nombre minimal de ces entrées permet que tout point de l'entepôt ne soit pas distant de plus de 
50 mètres effectifs de lune d'elles, el de 25 mètres dans les parues de l'entrepôt formant cul de-sac. 
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Deux issues au moins vers lextérieur 1e l'entrepôt ou sur un espace protégé (une cellule adjacente), 
dans deux directions opposées, sont prévues dans chaque cellule de stockage dune surface 
supérieure à 1 00D mêtres carrés. 

7.3.1.22 Etablissement du dispositif hydraulique depuis les engins 
Pour l'extension, à partir de chaque vole engin ou échelles desservant Les cellules est prévu un 
accès aux issues du bâtiment ou à l'installation par un chemin stabilisé de 1,8 mètres de large 
au minimum. 

  

  Les quais de déchargement sonl équipés d'une campe dévidoir de 1,8 mêtres de large et de 
pente intérieure ou égale à 10%, permettant l'accès à chaque cellule sauf si existe des ces 
de plain-pied, 

73.123 Accès à l'entrepôt des secours 

  

Les accès de l'entrepôt mermettent l'intervention rapide des secours. Leur nombre minimat 
permet que tout point ile l'entrepôt ne soit pas distant de plus de 50 mètres effectifs de l'un 
d'eux el 25 mètres dns les parties de l'entrepôt formant cul-de-sae. Deux issues au moins 
vers extérieur de l'entrepôt où sur un espace protégé, dans deux diréctiuns opposées, sont 
prévues dans chamue celle de stockage d'une surface supérieure à 1900 mé, 

Aricle 7.3.2, Bâtiments et Jocaux 

Article 7.3.2.1, Principes généraux 
Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un 

départ d'incendie et stopposer à la propagation d'un incendie. 
Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l'objet d'une explosion sont suffisamment éloignés 

des autres bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 
La salle de convêle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels dé façon prolongée 

où devant jouer un rôle dans la prévention des accidents en cas de dysfonctionnement de 
Vinstallation, sont implantés et protégés vis à vis des risques iuxiques, d'incendie et d'explosion. 

  

A l'intérieur des atcliers, les allées de circolation sont aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour faclliter la circulation ct l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des 
secours en cas de sinistre. 

La taille des surfaces des cellules de stockage doit être limitée de façon à réduire la quantité de 
matières combustibles en feu et d'éviter la propagation du feu d'une celinic à l'autre, 

La surface maximale des cellules re dépasse pas 6000 mètres carrés en présence de système 
d'extinction automatique d'incendie. 

Chaque cellule est conçue de telle sorte que l'effondrement de l'une n'entraine pas 
effondrement de l'autre. 

Pexploitant réalise une étude technique démontrant que Jes dispositions constructives de la 
cellule frigorifique et de la cellule de stockage des caisses isotherme visent à ce que la ruine d'un 
élément (murs, toiture, poteaux, poutres, nezzanines) suite à un sinistre n'entraîne pas la rune en 
chéîne de Ja structure du bâtiment, notamment les cellules de stockoge avoisinantes, ni de leurs 

positif de compartimentage, ni l'effondrement de la stmcture vers l'extérieur de la cellule en feu. 
Cette étude est réalisée avant la construction de Y'entrepñt ct est tenue à la disposition de 

spection des installations classées. 

              

Article 7.3.2.2, Comportement au feu des locaux 
73:2.2,1 Réaction au feu 
Les locaux abritant l'installation, hormis la cellule frigori 

présenter la caractéristique de réaction au féu minimale suivante : 
ie n°5 de l'extension, doivent    

— Latoi 

— Jisolant éhennique est réalisé en matérionx MO (A2s1d0) où M1 (A2s141) de Pouvoir 
Calorifique Supérieur (PCS)iaférieur on égale à 8,4 MJ/g 

Les sois des aires et Iocaux de stockage doivent être incombustibles (classe A1). 
lue n°6 (frigorifique) 

— les parois extérieures du bâtiment sont construites en mot 

  

etles éléments de support sont réalisés en malériaux MO (A 25140) 

  

jeux a minima Bs3d0 

—_ les lsotants de support de couverture de toiture sont réalisés en matériaux Bs340 
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7.3,22.2 Résistance au fous 
Les bâtiments abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques «le résistance au feu 
minimales suivantes : 

Bâtiment cxistan( 

* charpente béton stable au feu 1 heure, 

    

- façade en panneaux sandwiche métallique avec isolation incorporée 
+ les zones RPH et RP2 du bâtiment existant sont séparées entre clles par une simple paroi, qui 
re présente pas de résistance au feu partieullère, 
"le clvisonnement entre la zone de stockage el les zones de préparation et de 
réceptionfexpédition est réalisé en murs coupe-feu RE 120 (2 heures) 
Extension 
+ charpente béton etfou lamellé-collé stable au feu 1 heure, 

  

  

+ ms séparatifs REX 120 (coupe-feu de degré 2 heures autostables), dépassant de 1 mêue en 
toiture el de 0,5 mêtres en façade au droit du franchissement entre l'existant et Pexlension, entre 
Les cellules de l'extension ainsi que les pignons nord et sud de l'extension 
+ murs extérieurs REL 240 (coupe-feu de degré 4 heures autostables), dépassant de 1 mêtre en 
toiture el de 0,5 mètres en façade au droit du franchissement sur la façade auest des celloles 2,3 
et 4 de l'extension. 

- portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des virages et des 
quincailleries) et leurs dispositifs de fermeture El 120 (coupe-feu de degré 2 heures}. 

Autres lacanx 
* Le local srinklage est RET 120; 

* l'atelier de charge et les ateliers d'entretien du matériels sont 1solés par une paroi et un plafond 
coupe-feu de degré 2 heures des cellules de stockage. Les portes d'intercommunication sont coupe- 
eu de degré 2 h {REI 120) el sont munies d'un ferme porte ; 

   

«+ le local de stockage de bois sec est isolé du reste des bâtiment par des mans séparatifs REI 
120; 

“les bureaux el les locmx sociaux, à l'exception des bureaux dits de "quais" destinés à 
accueillir le personnel travaillant directement sur les stockages et les quais, sont simés 
dans an local cles distant d'au moins 10 mètres des cellules de stockage, ou isolés par une 
paroi, un plafond el des partes d'intercommunication munies d'un férme-porte, qui sont 
tous coupe-feu de degré 2 heures, sans être contigus avec les cellules aù sont présentes des 
matières dangereuses. 
Dispositions communes 

R 

   

    

apacité portante 
  

  

étanchéité au feu 

    

Hsolätion (hermique. 

  

Les classifications sont exprimées en minutes {120 : 2 heures). 
Les percements où ouvertures effecmés dans les murs où parois séparatifs, par exemple pour le 
passage de gaines ou de galeries techniques sont rebouchées afin assurer un degré coupe-feu 
équivalent à celui exigé pour ces murs au parois séparatifs. 
Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont munies d'un dispositif de fermeture 
automatique qui doit pouvoir être commandé de part et d'une du mur de séparation des cellules 
La fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit pas être génée par des obstacles, 

    

732.23 Toitures et convertures de toiture 
Les toitures et couvertures de toiture répondent à la classe Bnocr (3), pour un temps de passage 

du feu au travers de la toiture supérieure à trente minntes (classe T 30) et pour une durée de la 
propagation du feu à la surface de la (oïlure sopérieure à tente minutes (indice 1), 

  

Pour l'extension et la jonction entre existant et l'extension, la toiture doit être recouverte d'une 
bande en matériaux A2s1d0 d’une largeur minimale de 5 êtres de par et d'aure des parois 
sépaatives ou comporte en surface une feuille métallique A25140 ; 
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Les malérlaux des ouvertures laissant passer Péclafrage naturel ne produisent pas, lors d'un 
incendie, de gouttes enflammées. 

732.24 Cantonnement et désenfumage 
Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 

1 600 m° et d'une longueur maximale de 69 m. Chaque canton doit être délimité en parie hante par 
des écrans de cantomnement, réalisés en matériaux MO (A2 s1 d0) {y compris leurs fixations) et 
stables a feu de degré un quart d'heure (R15), hormis pour la eellulc frigorifique et lé celluie de 
stockage des caissons fsothermes pour lesquelles chèque canton doit être stable au feu de degré 
DH30 en référence à 18 norme NF EN 12 101-1. Ces cantons peuvent être formés soit par des 

éléments de la structure du bâtiment. 

  

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des 
Rmées, gaz de combustion, chaleur ct produits imbrôlés. 

Les locaux de plus de 200 m2 sont également équipés en partie haute d'exutoires dont la surface 
utile est conforte à le réglementation en vigueur (code du aval). Cette disposition concerne en 
particulier l'ancienne cellule de stockage frigorifique. 

  

Des exuioires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des 
fumées. La surface utile de l'ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la 
superficie de chaque anton de désenfumage. 

Des exutolres de fumées d'une surface de 1 in? sont placés dans les cages d'escaliens. Les 
dispositifs d'ouverture sont disposés à proximité des accès pompiers. 

IL faut prévoir au moins quatre exuroires pour 1 DO mètres carrés de superficie de toiture. La 
surface uiile dun exutote ne doit pos être inférieure à 0,5 mètre camé ni supérieure à 6 mêtres 
carrés. Les dispositifs d'évacuation ne doivent pas être implantés sur Ja toiture à moins de ? mètres 
des murs coupe-feu séparant les cellules de stockage. 

La commande manuelle des exuloires est au minimum installée en deux points opposés de 
Yentrepôt de sarte que Factionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les 
aures commandes, Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du 
bâtiment ou de chacune des cellules de stockage. L'action d'une commande de mise en sécurité ne 
pou pas êve inversée par une autre commande. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égae à Ja surface des exunoires du plus prand canton, 
cellute par cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à 
des conduits, soil par les portes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. 

  

  

Un plan à jour des zones de désenfumage précisant l'emplacement des commandes manuelles 
de désenfumage est affiché à proximité des commandes de désenfomage. Ces plans sont transmis 
aux servites d'incendie et de secours. 

  

Dispositions particulières concernant la gellufe frigorifique et Ka cellule de stpckage des 
caissons isathermes 
En exploitation normale, le réarmement (fermeture) st possible depuis le sol du bâtiment ou depuis 
la zone de désenfumage ou la cellole à désenfumer dans le cus d'un bâtiment divisé en plusieurs 
cantons ou cellules, 
La commande manuelle des DENFCG est au minimum installée en deux points opposés ce chaque 
cellule. 

Ces commandes d'onvertare manuelle sont placées à proximité des accès de chacune des cellules de 
stockage el installées conformément à ia norme NF S 61-932, version décembre 2008. 
Les DENFE, en référence à la none NF EN 12 101-2, version octobre 2008, présentent les 
caractéristiques suivantes : 
= système d'ouveraure de type B (ouverture + fermeture) ; 
- fiabilité: classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ; 
- classification de la surcharge neige à l'ouvermre : SL 250 (25 daN/m2) pour des altitudes 
inférieures où égales à 400 mètres et 5], 500 {50 daN/m2) pour des altitudes comprises entre 400 et 
800 mètres. 
La classe SL 0 est utilisable (cas d'une région d'implantation non susceptible d'être ennelyée où de 
dispositions constructives empêchant l'accummlation de la neige), 

    

  

Le déclenchement du désenfumage n'est pas asservi à la même détection que celle à laquelle est 
asservie système d'extinction automatique.        



25 

Les disposés d'ouverture automatique des exutoires sont réglés de elle açon que l'ouverrure des 
organes de désenfumage ne pnisse se produire avant le déclenchement de l'extinction automatique. 

Article 7.3,2.3, Issues 
Conformément aux dispositions du cade du travail, les parties de l'entrepôt dons lesquelles 1 

peut ÿ avoir présence de personnel comportent des dégagements permellant une évacuation rapide, 
En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de L’entrepôt ne soit pas 

distant de plus de 50mètres effectifs (parcours d'une personne dans les allées) de l'une d'elles, et 
25 mètres dns les parties ne entrepôt formant colles 

  

Deux issues au moins vers l'extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux 
directions opposées, sont prévues dans chaque cellule de stockage d’une surface supérieure à 1000 

En présence de personnel, ces issues ne Sont pas verrauillées. 
Article 7,3, Installations électriques - mise à la terre 
Les instllations électriques doivent êtee conçues, réslisées el entretonues confonnément aux 

normes en vigueur. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 
Le matériel élecuique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à 

ses spécifications techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
Une vérification de l'ensemble de installation élecrique est effectuée au minimem one fois 

par an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées 
dans son rappoit. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives 
prises, Ce convôle comprendra notamment un contêle par thermographie Infrarouge des 
Installations électriques. 

À proximité d'au moins la moitié des issues est installé un intermpteur central, bien signalé, 
permetrant de couper l'alimentation électrique pour chaque celle. Les transformateurs de courant 
électriques, Jorsqu's sont aceolés ou à l'intérieur du dépét, sont Slués dans des lacaux clos 
largement ventilés et fsolés du dépôt par wa mur el des portes coupe-feu, imunies d'un fric porté. 
Ce mur ci ces portes sont respectivement de degré REF 120 et El 120. 
Eclairage artificiel el chauffage des Locaux 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul Péclairage électrique est auror 

  

   

  

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d’êre heuntés en 
cours d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs   

  

ignés des matières entraposées pour 6 

  

Is sant en toutes circonstances à 
Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend 

toute disposition pour qu'en £xs d'écietement de l’ampoule, tous les éléments soient confinés dons 
l'appareil 

L'entrepôt ne comporte ni chaufferie et ni chaudière. 

  

Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans Les Locaux administratifs 
ou snciaux séparés ou isolés des cellules de stockage. 

Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 
Les dispositions de l'article 2 de arrêté ministériel du 34 mars 1980, portant réglementation des 

installations électriques des établissements réglementés au cire de la législation sur les installations 
classées ct susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables À l'ensemble des 
zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion 
st porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques, 

  

Dans les zones où des atmosplhères explosives définies conformément Particle 7.2.2 peuvent se 
présenter les appareils doivent être récits au sirict minimum. Eis doivent être conformes aux 
dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 modifié relotif aux apparels et systèmes 
de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosive, 

  

Les masses métalliques contenant etfou véhiculant des produits inflainmäbles et explusibles 
susceptibles d'engendrer des charges électrostaliques sont mises à la terre et reliées par des Jiuisuns 
équipotentielles. 
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L'émude de zonage ATEX ainsi que l'éude reltive à l'adéquation des matériels et équipements à 
intérieur des zones ATEX doivent êlre réalisées avant la wise en exploltution des installations. 

Ces études sont tenues à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Article 7.3.4. Chauffertes 

      

Sans objet. 
Artitle 7,3, Protection contre la foudre 
Article 7.3.5.1. Dispositifs de protection 
Les installations sur lesquelles ne agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements 

susceptibles de porter gravement areinte, directement où indiréciement À la sécurité des 
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la 
foudre en application de Parrêté ministériel eu vigueur. 

Les systèmes de protection contre la foudre sont conformes aux normes françaises où à toule 
nonne équivalente en vigueur dans un Elét membre de l’Union Européenne, ER paiticulier, les 
composants de protection contre la foutre doivent être conformes à la série des nomies NF EN 
FO164 : « Composants de protection contre la Foudre (CPF) ». 

Article 7.3.5.2. Vérification des dispasitifs de protection 
Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées par on compteur de coups de foudre 

conforme au guide UTE C 17-106 on par un système de détection darage. En cas de coup de 
foudre enregisté, une vétification visuelle des disposiifs de protection concemés est réalisée dans 
un détai maximum d'un mols, par un organisme compélent. 

  

L'installation des protections fait objet d'une vérification complète par un organisme 
compétenl, distinct de Pinstallateur, au plus ter 6 mois après leur installation, 

Une vérification annuelle visuelle et une vérification complète tous les 2 ans sont réalisées par 
un organisme compétent, Les installations sont vérifiées conformément à la norme NF EN 62305. 

  

Jusqu'au 1 janvier 2012, les équipements des installations existantes, mis en place en 
eprlication d'une réglementation antérieure font Pobjet d'une survcillance conformément à ia 
nonne NF € 17-100. 
  

L'exploitant tient à disposidon de l'inspection des installations classées, l'analyse du risque 
foudre, l'étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bard et les 
rapports de vérification de ses instlladons. Ces documents sont mis à jour conformément aux 
dispesitions de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Si l'une des vérifications menées par l'exploitant fait apparaître la nécessité d'une remise en 
état, celle-ci est réulisée dans un délai maxhnum d’un mois. 

  

       

  

Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une 
déclaration de conformité signée par Ii et accompagnée dc l'cnregistrement lrimesriel du norsbre 
d'impacts issu du dispositif de comptage cité plos haut ainsi que de l'indication des dommages 
éventuels subis. 

  

Article 7.3.6. Installatians photovoltaïques 
Article 7,2,6.1, Conception de l'installation 
E'instellation photovoltaïque est conçu selon les préconisations des guides pratiques réalisés 

par VADEME avec le syndicat des énergies renouvelables « spécifications techniques relatives à la 
protection des personnes et des biens dans les installations photovoltaïque » et par l'union trchnique 
de Yélectricité « G 15-712 installations photovattaiques ». 

Les installations photovoltaïques ne remetent pas en eausc les aménagements énoncés 
précédemment, notamment: 

+ les caractéristiques et le nombre d'exutoire de Rmées; 
* les parois séparatives dépassant d'au moins 2 mn la converlure au droit du franchissement 

d'un mur de séparation des ceHules; 
nimale de 5 m de part &t d'auve des parois   + la bande protection sur une largeur 

séparatives. 
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2, Comportement au feu de l'installation 

  

Les caractéristiques techniques de cet installation respectent les prescriptions relsives à la 
toiture définies aux articles 7.3.2.1.1 et 7.421 

Article 7,3, 

La tension aux bomes de chaque sous champ photo 
conne. 

  

. Caractéristiques des installations 

que est limitée à 110 Volis courant    

Les installations électriques respectent les dispositions suivantes: 
+ limiter le Jongeur des cheminements des câbles sous tension par 'uélisation d'onduleurs 

décemiralisés en toiture 
+ meure en place des scctionneuns sur chaque module ou séric de panneaux 
* installer des des coupes circuits à sécurité positive au plus près des panneaux ou des 

membranes 
* interdire la pénétration de cfbles sous tension de l'installation photovoltaïque dans le 

bâtiment 
+ munir chaque onduleur d'un contrôleur d'isolement 
<_ installer des cables de type unipolaire de catégorie C2, non propagateur de flammes et 

résistant an minimume à des téempératures de surface de 70°C, Les identifier et les 
signaler tous les 5 mètres 

+ compléter la protection des chemins de câbles par un capolage adapté et une mise à la 
terre des potentiels en cas de détérioration des gaines 

+ identifier en façade, de manière visible en permanence, la présence d'installation 
photovallaïque en précisant les tensions et puissances délivrées 

  

  *_ signaler à l'aide de pancartes indelebiles, inallérables el indesiuctibles: 
les chemins de câbles sous tension ofin de prévenir les intervenants de Fétat de tension des 
conducteurs 

* le danger et permettre Ha circulation des intervenants en séeurilé 
+ l'ensemble des coffrets, boitiers et appareils électriques de l'installation électrique 
+ réaliser la parte « courant alternatif » de l'installation conformément aex dispositions de a 

norme NFC 15-100 
* prévoir une coupure d'urgence pour la mise hors tension des cireuits de courant aitematif. 

Cete coupure devra être visible, être identifiée et se simer à proximité immédiate de la 
coupure générale élecnique 

+ mette en place une slerme technique au PG sécurité signalant tont défaut sur le réseau 
photovoltaïque 

  

* interdire l'accès du public aux éléments constituant ce (ype d'installation 
+ assurer en cas de sinistre Le présence immédiate et permanente d'unc personne qualifiée 

disposant d'une hébilitétion électrique ct justifiant dune formation aux installations 
photovoltaïques conplés réseaux. 

CHAPITRE 7.4 Gestion des opérations portant sur des substances dangereuses 
Atticle 7.4.1. Gonsignes d'exploitation destinées à prévenir fes accidents 
Fas opérations comportant des manipulations suseptibles de créer des risques, en raison de Leur 

safe ou de leur proximité avec des istaliafions Gangereuses, et la conduite des installations, dont 
le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences demmageables pour le 
voisinage et l'environnement {phases de démarrage et d'arêt, foncllonnement normal, entretien.) 
ont l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées, 

{Ces consignes doivent notamment indiquer : 

  

interdiction de fumer ; 

sPinterdiction de tout brôlage à Mair Mbre :



28 

“l'interdiction d'apporter du feu sous une orne quelconque à prosimité da dépôt : 
“l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

  “les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (lecwicité, venti 
climatisation, chauffage, fermeture des pores coupe-feu, cbturation des écoulements d’égouts 
notamment) ; 

    “les moyens d'extinction à utiliser en cas d’incénc 
   “le procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

V'établissement, des services d'incendie et de secours, 
Les consignes où modes snératoires définissent également la fréquence de vérification des 

dispostufs de sécurué, le détail et les modalités des vérifications à cffcctuer en marche normale, 
dans les périodes transitaires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des 
Uavaux de modificatians ou d'entretien de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux 
disposttians du présent arrêté et que le procédé est maintenu dans les limites de sGreté définies par 
Fexploitant au dans les modes opératoires. 

  

le 7,4.2, Surveillance de l'installation 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par 

Vexploitent et ayant ne connaissance de la conduite de lnstallation et des dangers el 
inconvénients des produits stackés ou utilisés dans l'installation. 

    

Article 7.4.3, Vérifications périodiques 
Les installtions, appareils et stackages dons lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des 

substances el préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention 
font lobjet de vérificaliuns périodiques. H convient, en particulier, de s'assurer du bon 
fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 

Articie 7,44. buerdiction de feux 

  

I est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignitlon sous une forme quelconque dans les 
zcmes de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les itterventions ayant 
fait objet d'un permis d'intervention spécifique. 

Artidle 7.4.5. Formation du personne) 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et Intervenants sur Le ske, ÿ compris 

le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les sques inhérents des installations, la 
conduite à tenir en cas d'incident où arcident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

  

    
Des mesures son prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien,   

Cette formation comporte nutammen 

  

routes les Mformalions utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 
fabrication mises en œuvre, 
tes explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
des exercices périodiques de simulation d'application des cansignes de sécurité prévues par le 
présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens intervention affectés à 
Jeur unité, 
un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et 
à l'intervention sur celles-ci, 
“une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs suscepalbtes d'allérer les capacités 
de réaction face au danger. 

Article 7,46. Travaux d'entretien et de maintenance 
“Tous les avaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations où à proximité 

des zones à risque infiammable, explosible el toxique sont réslisés sur la base d'un dossier préétabli 
définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein 
des installations au unités eu exploitation et les dispositions de conduite ct de surveillance à 
adopter. 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ox d’une source 
chaude par exemple) ne peuvent ête effectués qu'après déliwance d'un « permis d'intervention » 
et éventuellement d’un « permis de feu » et en respectent une consigne particulière 

  

  

   



. 29 

Le « permis d'intervention » et éventuellement e « permis de feu » et la consigne particulière 
doivent être établis et visés par l'explolant ou une personne qu'il aura nonmément désignée, 
Lorsque les uavaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et 
éventuellement le « permis de feu » et lé consigne parüculière doivent être signés par l'exploitant et 
entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nammément désignées, 

Article 7.4.6.L Contenu du permis de travail, de feu 

  

Le permis rappelle notamment 

  

‘les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
“la durée de validité, 
“la nature des dangers, 
le type de matériel pouvant être utilisé, 

  

“les mesures de prévention À prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques 
d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations,     
les moyens de pratecton à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de late 
Gincendie, eut.) mis à La disposition du personnel efecpuant Les travaux. 

“Fous les travaux ou interventions sont précédés, ivédistement avant leur commencement, d'une visite 
sur es lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux et avant la reprise de l'activité, une réception est réalisée par l'exploitant 
ou son représentant et le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne 
exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : la disposition des installations en configuration 
normale est vérifiée et attestée. 

  

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple ct réalisée par le 
personnel de Fétablisseinent peuvent faire l'objet dune procédure simplifiée, 

    Les entreprises de sous-uaiance ou de services extérieures à l'établissement n'interviennent 
pour tout travaux ou intervention qu'après avoir obtenu une habitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, el 

des contrôles réalisés par l'établissement. 
n sur des équipements importants pour Ja sécurité, l'exploitant 

  

En ouire, dans le cs d'interver 
s'assure : 

en préalebhe aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures paliatives prévucs, n'affectent pas La 
sécurité des Installations, 
à lisse des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement 
restaurée. 

CHAPITRE 7,5 Mesures de maîtrise des risques 
Néant 

CHAPFTRE 7.6 Prévention des puilatiens accidentelles 
Ariücle 7.6.1. Organisation de l'établissement 
Une consigne écrite doit préciser les vérifications à cffcctux, en particulier pour s'assurer 

périodiquement de l'étenchéité des dispositifs de rétention, préalablement à loute remise en service 
après arrêt d'exploitation, el plus généralement aussi souvent que le justifierunt Jes conditions 
d'exploitat 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent re notées sur 
un registre spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

Article 7.6.2. Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

  

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de sinckage de produits dangereux 
d'un volume supérieur & 800 À portent de manière très Hsible la dénumination exacte de leur 
contenu, le numéra et Le symbole de danger défini dans le réglementation relative à l'étiquetage des 
substances er préparations chimiques dangereuse: 
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A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 
symboles de danger ou les codes correspondant aux produlis doivent ême indiqués de façon très 
Hsible. 

Artiele 7.63. Rétentions 
Tout stackage fixe où temparaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des 

sols est associé à une capacité de rétention dont le value est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes : 
100 % dl la capacité du plus grand réserv 

  

+0 % de la capacité des réservoirs assaciés. 

  

Cette disposition n'est pas spplcable aux bassins de traitement des eaux résiduaires, 
Four les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, Ia capacité 

de rétention est au moins égale 

  

edans le cas de liquides inflammables, à l'exception des Mibrifiants, 50 % de la cupacité lotale des 
fûts, 
dans les autres cas, 20 % de la capacité tatale des füts, 
«dans tous les cas, 800 1 minimum où égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 
go! 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenkr, résiste à Faction 
physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à toul moment. Len est de même pour son 
éventuel dispositif d'obtaration qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 
accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 

inissement ou Le milieu naturel. 
La conception de la capacité est telle que loute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 

récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de La capacité et le 
sommet du réservoir, 

   

Ces raparités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'an, en limitant 
notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite, 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances où préparations dongerenses 
sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des canditions ne présentant pas de 
risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux 
superficielles et sonteraines, des emvols et des odeurs) pour Xes populations avoisinantes et 
Vénvironsement. 

  

  Les stockages temporaires, avant recyclage on élimination des déchets spéciaux considérés 
cœinme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des euveites de rétention 
étanches el aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Rétention associée au stockage de liquides iaflamnables 
La cellule destinée au stockage de Hquides iafammables est reliée à une rétention déportée. 

  

Cette rétention fait l'objet d'un examen visuel approfondi amuellement et d'une maintenance 
aprroiée. 

Article 7,64, Réservoirs 
    

  

Eétanchéité qu (ou des) réservoirs) associé(s) à la rétention duil pouvoir être conuêlée à tout 
moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits uülisés de manière, en particulier, à 
éviter toute réaction parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière direcle ou 
indirecte, ancrés au sol de façon à résister au moins à la poussée d'Archimède. 

   

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie cle résistance 
aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou étectrolytiques. 11 est er particulier interdit 
d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce 
réservoir des appareils d'utitisation, 
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Article 76,5, Règles de gestion des slpckages en rétention 
    Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas assoc 

nême rétention. 
Le slockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où 

dangereux peur l'environnement, n'est autorisé suus le niveou du sol que duns des réservoirs 
installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 
dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 
pennanence. À cet cffct, l'évacuation des caux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté, 

Article 7.8.6. Stockage sur Îes lieux d'emploi 
Les matières premières, produits inennédiaires et produits finis considérés comme des 

subsances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les 
ateliers au minima technique permeltant leur fonchonnement normal. 
    

Article 7.6.7, Transports - chargements - déchargements 

  

Les aires de chargement ct de déchargement de véhicules citemes sont étanches et relées à des 
rétendons dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones aléquates sont aménagées pour le 
stationnement en sécurité des véhicules de transport de malièrés dangereuses, en ateme de 
chargement ou de déchargement. 

Le wansport des produits à lintédeur de létiblissement est effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidente} des emballages (arrimage des Fts.. 

    

in particulier, les wunsferts de prodoits dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent 
suivant des parcours bien délerminés et font l’objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux où pollsants, solides ou liquides (ou 
Jiqpéfiés) sont effectués sur des aires élanches et aménagées pour là récupération dles fuites 
éventuelles 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout 
moment et empêcher ainsi leur débordement en caurs de remplissage. 

  

  

Ce dispositif de surveillance est pourve d'une alarme de niveau héut. 
Les dispositions nécessaires doivent @re prises pour garantir que les produits urlisés sont 

conformer aux spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand cell 

  

   . Elimination des substances ou préparations dangerenses 
L'élimination des substances où préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 

pricritairement la filière déchets La plus appropriée. En tout élat de cause, leur éventuelle 
évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.7 Moyeus d'intervention en cas d'accident et organisation des 
secours 

Article 7.7.1. Définition générate des moyens 
Léahlissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de Ia 

Vacalisation de ceux-ci conformément à l'émde de dangers. 
du système de lute conte Fincendie fait l'objet d'un plan Eteblissements 

établi par l'exploltant, 

  

L'établissement est doté de plusieurs points de repll destinés à protéger le personnel en cas 
d'accident. Leur emplacement résulte de la prise en compte des scénarit développés dans l'énude 
des dangers et des différentes conditions météorologiques, 

Au moins un dispositif, visible de jour comme de nuit et indiquant Ja direction du vent, es mis 
en place sr le site. 

     



32 

Arücle 7,7,2, Entretien des moyens d'intervention 
Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de 

l'exécution de ces dispositions. 1 doit fixer Jes conditions de maintenance et les conditions d'ess, 
périodiques de ces matériels. 

  

Les des, les modalités de res contrôles et es observations constatées doivent être inscrites sur {un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 
inspection des installations classées. 

Article 7. 
L'exploitant doit disposer de ses prupres moyens de lulte contre l'incendie adaptés aux risques à 

défendre, et au minimunt les moyens définis ci-après : 
r de deux réserves d'eau de 500 m° et 484 m° alimentant le système d'extinction 

automatique de (ype sprinkler ; 

  

Ressources en eau et mousse 

+ des exlineteurs en nombre el en qualité adaplés aux risques, doivent être judicieusement 
répartis dans l'établissement el notamment à proximité des dépôts de matières 
combustibles et des postes de chargement et de déchargement des produits et déchets 

+ de xobinets d'incendie armés implantés de façon À ce que toute la surface des locaux 
puisse être efficacement aitcinte par le jet de deux lances ; les RIA doivent pouvoir être 
uëlisés en période de gel 

  

+ d'un rideau d'eau extérieur situé au sud ouest dy Létiment existant entre les zones RPI at 
RP2 et la rocade ; 

* d'un système d'extcton automatique d'incendie conforme au référentiel professionnel 
reconnu, sprinklage faisant office de détection aulowatique d'incendie dans l'extension 
hormis pour les cellules n°6 et 7 qui sont équipées de détecteurs spécifiques. Tout 
Sécienchement du réseau d'extinction entraîne pnc alarme sonore et un signal qu paste de 
#atde et vers une société de télésurvelllance ainsi que la fermelure automatique des 
portes coupe-feu. Une protection par nappes intermédiaires est installée dans la cellule 
des aérosols. La cellule des liquides inflammables est protégée par une installation à 
mousse haut foiscnnement. Une réserve d'émulseur de 7 m° sert à l'alimenter. Le 
dimensiomement de l'installation est prévu pour des contenants verre de 200 ml, maxi 
ou plastique 500 mL maxi, contenant moins de 50% d'alcool. En ras de présence de 
contenants plus importants (dans la limite de 2 L unitaire), la protection par sprinkler est 
adaptée et un certificat d'expert reconnu est mansmis à l'inspection des Installations 
Classées, 

+ d'un système de détection automatique d'incendie pour le putie existante constitué de 
détecteuxs d'incendie reliés à une centrale incendie avec report vers la société de 
gardiennage, 

  

   

Le potentiel hydraulique nécessaire à Fextinetion d'un incendie est de 230 m°7h pour une durée de 2 
heures. 
I est assuré par: 

  

-8 poteaux incenilie dont 3 privés conformes, 
jontes : 

  

Ces hydrants répondent aux caractéristiques sui 
* être conformes à la norme NFS 61-213, 
+ être piqués directement sur une canalisation d'un diamètre d'au moins 100 mm et offrir un 

débit de 1000 l/rmn minimum (simnltanément) sous une pression de À bas, 
* se tronver en bordure dime voie rurrossable ou lout ax plus à S mètres de celle- 

L'orffice de 100 mm est orienté face à l'axe de la voie de cireuletion, 
+ respecter les règles d'installation, conformément à la norme française NES 62-200 

    

Les poteaux incendie sont implantés à moins de 100 mètres des ennées cle chacune des cellules et 
Sont distants entre eux de 150 mètres maximum, 
Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont calculées paur obtenir les débits et pressions 
nécessaires en n'importe quel emplacement, 
Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section 
affectée par une rupture, lors l'un sinistre par exemple, solt isolée. 
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  L'établissement dispose en 1oute circonstance, y compris en c2s d'ndisponibilué dun des groupes 
de pompage, de ressources en eaux suffisames pour assurer l'llemtation du réseau d'eau 
d'incendie. 11 utilise en outre deux sources d'énergie distinctes, secuurues en cas d'alimentation 
éleeirique. Les groupes de pompage sont spécifiques au réseau incendie. 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement l'exploitant s'assure de la 
disponibilité opérationnelle permanente de la ressource en eau incendie, 

Article 7.7.4. Dispositions particulières 
Article 7.7.4.4, Débit simultané des hydrunts 
L'exploitant réalise avant la mise en exploitation de Fétablissement, une mesure de débit 

simultanée sous 1 bar afin de déterminer le débit réellement disponible sur les hydrants. Les 
résultats du contrôle sont commentés et ransmis pour avis à Pinspertion des inslallatlons classées 
et au service départemental d'incendie el de secours de Loir et Cher. 

Article 7.7,4.2, Réserve d'eau incendie 
La construction d'une réserve incendie est prescrit pour pale le déficit hydraulique du réseau si 

les hydrants prévus sont insuffisants pour assurer le débit exigé, San volume est égal au double du 
déficit hydraulique. Des aires de mise sous aspiration permettent la mise en ocuvre des engins 
pompes (42 m2 par véhicule, aire de 4 mètres par & mètres). Ces dispositions sont réalisées en 
accord avec le service prévention du SDIS qui est rendu destinataire d'un rapport d'exécution des 
prescriptions mentionnées à la réception des travaux. 

Ariicle 7.7.4.3. Plan d'établissement répertorié 
Avant Ja mise en service, l'exploitant transmet au SDIS les documents nécessaires à 

Pélaboration du Plan d'Etablissement répertori 

  

. Plan de siluation 

. Plan masse 
: Plan de chacun des entrépôls avec Indication des cantons de désenfumage, des 

“emplacements des commandes de désenfumage, implantation des coupures énergie. 
Article 7.7.5. Consignes de séeurité 
Sans préjudice des dispositions du code du mavail, es modalités d'application des dispositions 

au présent arrêté sont établies, intégrées dans des procélures générales spécifiques eVlou dans les 
procédures el instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les Lieux fréquentés par le 
personnel, 

Ces consignes indiquent notamment : 

  

   ecdiction d'apporter du feu sous unc forme quelcunque dans les parties de linstallation qui, en 
raison des caractéristiques qualitaüves et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 
utilisées ou produites, sont susceptibles <êlre à l'origine d'un sinisue pouvant avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur lenvirannement, La sécurité publique ou le maintien en 
sécurité de lnstallation, 

  

“les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de Pinstollätion (électricité, réseavx de 
fluides), 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas 
d'épandage accidentel, 
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
“la conduite à tenir en cas en cus de déclenchement de l'extinction automatique à eau ou à mousse, 

  

le ou fes points de ralliement du personnel 
“a procédure dulérie avec les munéros de téléphone du responsable d'intervention de 
établissement, des services incendie et de secours, elc., 
“les consignes particulières pour l'accueil des secours extérieurs, notamment pendant les heures de 
fermeture du site, pour perettre l'accès des secours aux bâtiments, 
sa procédure permtant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 
transfert de pollution vers le milieu récepteur. 
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Article 7.7.6. Consignes générales d'intervention 
Des consignes écrites sont étiblies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant atura communiqué un exemplaire. Le personnel st entraîné à l'application de ces consignes. 
Ariiele 7.7.6.1, Système d'alerte interne 

  

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte suns délai les atertes émises par Le personnel à partir es postes fixes er mobiles, les alarmes de danger significatives, ainsi que toute information nécessaire à la compréhension et à la gestion de l'alerte. 
Il déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles el autres moyens de commenication) pour alener sans délai les personnes présentes dans l'établissement sur la nélure et l'extension des dangers enconnus. 

  

Les postes fixes peunettant de donner Falene sont répartis sur lensemble du site de telle manière qu'en aucun as Ja distance à parcourir pour atteindre un poste À parür d'une installation ne dépasse cent mètres. 
Un ou phusfeurs moyens de communication inteme (lignes téléphoniques, réseaux, …) sont réservés exclusivement à La gestion de l'alerte. 

  

Une liaison spécialisée est prévue avec le centre de secours retenu au P.O.L. 
Des appareils de détection adaptés, complétés de disposiufs, visibles de jour comme de mu, indiquent la direction du vent, sont mis en place à proximité de l'installation classée autorisée susceptible d'émeutre à l'amosphère des substances dangereuses eu cas de dysfonctionnement,   

Les capteurs de mesure des données météorologiques sont secaus, Les capteurs météomlogiques peuvent être communs à plusieurs installations. 
Article 7,7.6.2, Plan d'opération interne 
L'exploitant établit un Plen d'Opération Inteme (PO. sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires analysés pour un certain nombre de scénarii dans l'étude de dongers. 
Le POI. définit Les mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à metre en œuvre en &s d'accident en vue de protéger le personnel, les populations el l'environnement, 
1 est homogène avec la nature et les enveloppes des diflérents phénomènes dangereux envisagés dans l'étude de dangers ; il dait de plus planifier l'amivée de tout renfort extérieur situé à moins de 4 heures de délai d'acheminement. 
S'agissant des effets toxiques, le P.OI doit prévoir de la part de l'exploitant en cas d'incendie généralisé une-obligation d'alerte des ERP et des habitations sitaées dans un rayon de 100 mètres autour des istillotions. 
Un exemplaire du P.Q., doit être dlspunible en permanence sur l'emplacement prévu pour ÿ instaler le poste de commandement. 

    

L'exploitant doit élaborer ct metre en uvre une provéhure écrite, el metme en place les moyens humains el matériels pour garantir : 
“la recherche systématique d'améliorations des disposiliems du P.O.L ; cela incint notamment : 

  

“organisation de tests péricdiques (au moins annuels) du dispositif eu des moyens d'intervention, 

  

“la formadon de personnel intervenant, 
“analyse des enselgnements à tirer de ces exercices el formations, 

  

ation de l'étude ile dangers (leu Îcs 5 ans ou suite à 
Rugc), 

“la revue périodique et systématique de la validité du contenu du L-O.1, qui peut être coordonnée ave les actions chtées ci-dessus, 

“la prise en compte des résultats de Factua 
une modification notable dans établissement ou dans le voi   

“la mise à jour systématique du P.O.L. en fonction de l'usure cle son contenu ou des améliorations décidées, 
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Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de ravail (C.IL.5.C.T.), sûl existe, ou à défaut 
Pinstance représentative du personnel, est consulté par l'industriel sur la teneur du P.OLL ; l'avis du 
comité est lransinis au Préfet. 

Le P.OLE est remis à jour tous les 3 ans, airsi qu'à chaque modification notable et en particulier 
avant la mise en service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 

Le POI et jes modifications nolables successives sont transmis à l'inspection des installations 
classées et au service dépurtementat d'incendie et de secours. 

Le Préfet peut demander la modification des dispositions envisagées par l'exploitant dans le 
projet de PO. 

Des exercices réguliers sont réalisés pour tester le P.OL. Ces exercices doivent avoir lieu 
régulièrement et en tout état de cause au moins une fois Lous les trois ans, el après chaque 
changement important des installations on de l'organisation. 

    

L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour chaque exercice, Le 
comple rendu accompagné si nécessaire d’un plan d'actions est tenu à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 

Artiele 7.7.7. Protection des milieux récepteurs 
Article 7.7,7.1. Bassin de confinement 

BädmenL exist 
La mise en charge des réseaux internes et de la zone de quais suscepübles de recueillir 

L'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les raux utilisées pour 
l'extinction) représente une capacité globale minimale de 960 m, Avant rejet vers le milieu 
netareï, le vidange suit les principes imposés par l’article traitant des caux pluviales susceptibles 
d'être polluées. Deux vannes de barrage automatique (une pour k bâtiment principal et l'autre pour 
l'ancien bâtiment froid), dont Je fonctionnement es asservi au déclenchement du sprinilage, 
permettent d'isoler le réseau ALLOGA du réseau cowmunal et la mise en charge des réseaux 
internes et de la zone de quais, Ces vannes peuvent être actionnées manuellement, Elles doivent 
être monceuvrables en taie eireunstance, accessibles et dument repérées. 
Extension 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'um 
accident ou d'un incendie (y compris les eaux d'extinction et de refruidissement) sant raccordés à 
un bassin de confinement étenche aux praduits collectés et d'une capacité minime de 1700 m° 
Avant rejet vers Je mifieu naturel la vidange suil les principes imposés par l'article traitant des eaux 
pluviales susceptibles d'être polluées. 

    

     

  

Ce volume est atteint de le Façon suivante: 

* 1297 nv dans les cellules 1,2,3,4 et 5 ; 
+ 638 m° dans les quais. 
Une rétention déporté spécifique de 427,5 m° est reliée à la cellule de stockage des liquides 
inflammables. La conduite reliant La cellule n°6 à la rétention est équipée d'un système arrête- 
flamme 

Bassin d'orage 
Pour l'extension, le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être poliuées par lessivage des 

toitures, sols, aires de stockage, est collécté dans un bassin de confisement d'une capacité 
minhaum de 140 m', équipé d'un déversoir d'orage placé en tête. 

  

TRE 8 - Prescriptions particulières applicables à certaines 
installations de l'établissement 

CHAPITRE 8.4 Prescriptions applicables aux cellules de stockage (entrepôts 
couverts — rubrique 1510} 

  

Réglementation applicable 
Les dispositions de l'arêté ministériel du 05/08/02 modifié relatif à La prévention des sinistres 

dans les entrepôts couverts soumis à autorisation sous la mbrique 1510 sont applicables. 
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Article 8.1.1. Gestion des matières incompatibles 
Les matières ehimiquement incompatibles où qui peuvent entrer en réaction entre elles de façon 

dangereuse ou ui sont de nature à aggraver ur incendie, ne dofvent pas être stockées dans la même 
celle, 

    

De plus, les matières dangereuses doivent être stockées dans des cellules particulières, Ces 
cellules particulières sont situées en re2-de-chaussée sans êve sunnantées d'élages ou de niveaux. 

Les cellules ou aires de stockage spécifiques (produits inflammables, toxiques etc) sont 
stgnalées par des pictogrammes on pannenox visibles 

  

Article 8.1.2, Dispesitions d'exploitation 
Coules 

Les matières conditionnée en masse (sx, palette, enc.} forment dk 
suivante : 

  

lots limités de La fayon 

15) surface maximale des flots au so) : 600 me? ; 
2°) hauteur maximale de stackoge : & mêtres maxiwnun ; 
3°) distence entre deux Îlois : 2 mètres minimum ; 
4°) une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre ke sommet des flots et la base de In 

ofure ou le plafond où de laut système de chauffage ; cette distance doit respecter la distance 
rinimale nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie, 

Concemant les matières stockées en rayonnage ou en palettler, les dispositions des 1°), 2°) et 
35) ne s'appliquent pas lorsqu'il y & présence de système d’e m automatique, La disposition 
45) est applicable dans taus les cas. 

   

La hauteur de stockage des matlères dengereuses liquides est limitée à 5 mètres par rapport au 
sol intérieur, quel que soit le mode de stockage. 

Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières paf un espace minimum de 3 
êtres sur Le ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre cst respectée par rapport aux 
parcis, aux éléments de sœucture et à la base de la toiture où du plafond ou de tour système de 
chauffage. 
Propreté 

Les surfaces à proximité du stockage sont mafhlénues propres et régulièrement nettoyées, 
Notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses on polluantes et dle poussières. Le 
matériel de nettoyage est adaplé aux risques, 

CHAPITRE 8,2 Prescriptions applicables à la cellules frigurifique de stockage 
Gubrique 1511) 

Ariücle 8.2.1. Réglementation applicable 
Les dispositions de M'amêté ministériel du 15/04/15 relatif aux presriptions générales 

applicables aux entrepôts frigorifiques relevant du régime dc l'enregistrement au titre de la rubrique 
n°1621 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement sont 
applicables. 

Article 8.2.2, Dispositions d'exploitation 
Celles 
Les matières stockées en vrac sont séparées dés autres matières par un espace minimum de 3 
mètres sur le où Les côtés auverts. Lie distance minimale de 1 mêtre est respectée par rapport aux 
parois el aux éléments de suucture. 

  

Les matières conditionnées en masse sont stockées de La manière suivant 

  

es lots au sol ont une surface limitée à 500 mètres carrés ; 
- la hauteur maximale de stockage est égale à 8 mètres ; 
- Ja distance minimale entre deux lots est de 2 inètres, 
Les matières canditionnées dans des contenants antoporteurs gerbables sont stockées de la manière 
suivante :  
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2 des flots au sol ont une surface limitée à 1 00 mètres carrés ; 
- 18 hauteur maximale de stockage est égale à 10 mètres ; 

le distance minimale entre deux fois est de 2 mètres. 
Les matières stockées sous température positive dans des supports de slockage porteurs tels que les 
rayonnages où les palertiers sont stockées à une hauteur maximale de 10 mètres en l'absence 
d'extinction automatique. 
Les matières stockées sons température négative dans des supports de stockage porteurs tels que les 
rayonnages ou les palettiers sont stockées à une hauteur maximale de 10 mètres en l'absence d'une 
détection haute sensibilité avec wansmission de l'alarme à 'exploitalion ou à une sociélé de 
surveillance extérieure. 
Ja hauteur de stockage des matières dangereuses liquides au sens du règlement (CE) n° 1272/2008 
est limitée à 5 mètres par rapport au sol intérieur. Le stockage au-dessus est antorisé sous réserve de 
la mise en place des moyens de prévention et de protection adaptés aux matières dangereuses 
iquides. 
La fermeture automatique des dispositifs d'obturation (portes coupe-feu) n'est pas gênée par des 
obstacles. 

  

“Tout stockage est interdit dans les combles, 
Article 8,23, Installations électriques - mise à Ja terre 

Les équipemenis lechniques (systèmes de réchauffage Electrique des encadrements de portes, 
résistances de dégivroge, soupapes d'éqpilibrage de pression, ete) présents à l'intérieur des 
chembres froides où sur les parois de celles-ci ne sant pas une cause possible d'inflammation ou de 
prapagatlon de fuite. 

En pareulier, si les panneaux sandwiches me sont pas A2 52 dO, les câbles élecriques Les 
Uaversant sont pourvus de fourreaux non propageleurs de flamme, de manière à garantir l'ibsence 
de contact direct entre le câble et le parement du panneau ou de lsolant, les paréménts métalliques 
devant être percés proprement et ébavurés. Les résistances électriques de réchanffage né sont pas 
en contact direct avec les isolants. 

En outre, si les panneaux sandwiches ne sont pas A2 si d0, les luminaires sont posllionnés de 
façon à respecter ne distance minimale de 20 centimètres entré la partic haute du luminaire et le 
parement Inférieur du pameau isolant, Les autres équipements électriques sont maintenus à nc 
distance d'au moins 5 centimères ent la face arrière de l'équipement et le parement du panneau. 
Cette disposition n'est pas applicable aux câbles isolés de section inférieure à 6 millimètres carrés: 
qui peuvent être posés sous tubes IRO fixés sur les panneaux. 

Les câbles électriques forment un 5 au niveau de l'alimentation du luminaire pour faire goutte 
d'eau et éviter la pénétration d'humidité. 

A proximité d'au moins une issue de établissement, un interrupteur est installé, bien signalé, 
qui permet de couper l'alimentation électrique générale où de chaque cellule. 

    

  

    

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux norines 
applicables. Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les gainages élecuiques et autres canalisations ne sont pas une cause possible d'inflammalion 
où de propagation de fuite el sont convenablement protégés contre les chocs, contre la propagation 
des flammes et contre l'action des produits présents dans la pare de l'installation en vu 

  

Les prises électriques destinées à l'alimentation des groupes frigonfiques des véhicules sont 
installées sur un support A2 sf dO Les transfonnateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés 
où à l'intérieur de l'entrepôt, sont situés dans des locaux clos largement ventilés ct isolés du 
stockage par des parois ct des portes résistantes an feu, Ces parois sont REL 120 et ces portes E12 
120C. 

Le chauffage des bureaux de quais ne peut être réalisé que por euu chaude, vapeur produite par 
un générateur Ghermique ou autre système présentant un degré de sécurité équivalent tél que Les 
systèmes élecæiques à fluide caloporteur. Les convecteurs élecriques sont interdits. 

L'utilisation de chariots Mermiques est interdite. 
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CHAPITRE 8.3 Preseriptions applicables à la cellules de stockage de liquides 
inflammables {rubrique 1432) 

Artide 8.3.1, Réglementation applicable 
Les dispositions de l'arrêté ministériel du 3 octobre 2010 modifié sont applicables, 
Article 8. 
La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides est limitée à 5 mètres jar rapport au 

sf intérieur, quel que soit Je mode de stockagte. 

    

2. Dispositions d'exploitation 

CHAPITRE 8,4 Prescriptians applicables à la ceflules de stockage des caisses 
isothermes (rubrique 2663 -1b) 

  

Article 8.4.1, Réglementation applicable 
Les dispositions de l'amêré ministériel de 15/04/11 relauf aux preseriptions générales 

applicables aux stockage de pneumatiques et de produits dant 50 % a moins de la masse totale 
unitaire est composé de polymères (matières plastiques, caoutchoue, élastomères, résines et 
adhésifs synthétiquerelevant du régle de l'enregistrement au te de La rubrique n°2663 de la 
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement sont applicables. 

Article 8. 
Le stockage de produlls dant 50 % au moins de la masse totale unitaire est composée de polymères 
à l'éta alvéolaire ou expansé est divisé en flots dont le volume maximul est de 600 mètres cubes, 
“Ce volume est porté à 1 206 mètres cubes si l'installation est équipée d'un système d'extinction 
automatique d'incendie. 
Dans les autres cas, le stockage est divisé en flots dont le volume maximal est de 2 00 mètres 
cubes, Ce volume est porlé à 4 000 mètres cubes st l'installation est équipée d'un système 
d'extinction automatique d'incendie, 

  

Dispositions d'exploitation 

Des passages lhres, d'au moins 2 ièwes de largeur, entretenus en état de propreté, sont réservés 
latéralement autour de chaque flot, de façu à faciliter lintervendon des services de sécurité en cas 
d'incendie. 
Dans tous les cas, le stockage est arganisé de telle façon qu'au minimum le tiers de Ja surface au sol 
n'esl en aucun cas utilisée à des fins de stockage. 

  

La hauteur des stockages n'excède pas 8 mètres. 
Les matières combustibles sant stuckées sur des flots séparés d'au moins 5 mètres cles flots de 
produits dont 50 % de la masse tatule unitaire est composée de polymères à l'état alvéolaire où 
expansé. 
Une distance minimale d'1 mètre est respectée par rapport aux parois ct aux éléments de structure, 

CHAPITRE 5 Prescriptions applicables à la cellules de stockage des aérosuts 
trubrique 1412) 

Article 85,1. Dispesitions d'exploitation 

  

Le stockage est implanté à une distance de S m minimum de tout stockage de matières 
inflammables à l'intérieur de la cellule, Le local de stockage doit être conveniblement ventilé pour 
éviter tout risque d'atmasphère explosive. 

Les aérosols ne doivent pas être entreposés dans des conditions où la température du gaz 
risquerait de donner naissance à une tension de vapeur supérieure à celle qui a servi de base au 
caleu de remplissage. 

Les aérusols doivent être stockés debout où couchés à l'honzontale. Si ils sont geibés en 
position conchée, Les aérosols situés aux extrémités doivent être calés par des dispositifs 
spécialement adaptés à cet effet, 
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CHAPITRE 8.6 Prescriptions particulières applicables aux ateliers de charge 
d'aceumulateurs (rubrique 2825) 

1. Comportement au feu des bâtiment 

  

  Les locanx abritant Finstalls 
au feu minimales suivantes : 

  

on dcivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance 

  

murs et planchers hauts REX 120 
- couverture mcombustible, 
- pores intérieures REI 120 et munies d'un ferme porte où d'un dispositif assurant leur 

fermetore automatique, 
- Les portes de communication ave les cellules de stockage sont RET 120 et wnies d'un ferme 

porte, 
- pour les autres matériaux : classe A21d0 (MO) (incombustibles). 

Article B.6.2. Localisation des risques 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité et avec l'aide éventuelle d’orfganismes spécialisés, les 
parlies de l'installation présentant un risque spécifique pouvant avoir des conséquences directes où 
indirectes sur l'environnement, la sécurité publique où le maintien en sécurité de l'installation. 
Électrique, 

Article 8.6,2.1. Ventilation 
Sans préjudice des dispositions du code de travail, les locaux doivent être convenablement 

ventilés pour éviter tout risque d'atmosphère explosible ou nocive. Le débouché à l'tmosphère de 
a ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines, Le débit d'extraction 
st denné par la fonmule ci-après: 

   

  

Pour les batteries dites à recombinaison: 
Q=00025n1 
où Q= débit minimal de ventilation, en m3/h 

nombre total d'éléments de batteries en charge simaltanément 
rauranl dl'électrolyse, en À 

  

   

ARTICLE 8.8.3, Seuil de concentration Hmite en hydrogène 
Pour les parties de l'installation équipées de détecteur d'hydrogène, le seuil de la concentration 
limite cn hydrogène admise dans le local sera pris à 25% de la LI.E. (limite inférieure 
d'explosivité). soit 1% d'hydrogène dans l'air. Le dépassement de ce seuil devra interrompre 
automatiquement opération de charge et déclencher une alarme. 

  

   

  

« Pour les parties de l'installation non équipées de détecteur d'hydrogène, l'intemaption 
des systèmes d'extraction d'ai (hors intewruption prévue en fonctionnement normal de 
l'installation) devra interrounpre automatiquement, également, l'opération de charge et déclencher 
une alarme. 

CHAPITRE 8.7 Preseriptions relatives aux émissions de COV 

ARTICLE 8.7.1. Preseriptions relatives à l'utilisation de CC, de 11FC et de HCFC 
L'établissement comporte des installations de réfrigération ou de climatisation dont les cireuits 

frigorifiques contiennent chacun plus de 2 kg de fluide frigorigène de type CFC, HCFC où HFC, 

  

Al est interdit Œuliser des Anides frigorigènes à bse de CRC pour cffectuer la maintenance 
d'équipement, On entend par maintenance tonte opération qui inplique une ouverture du cireuit 
frigodfique, et en particulier ke retait, la charge, le remplacement dune pièce du cireuil ci, dans 
certains cas, la réparation de fuite. 

Les installations sont condoîtes, équipées et entretenues conformément aux dispositions des 
articles R. 54-75 et suivants du code de l'environnement . Les contrôles sont effectués 
conformément aux dispositions de arrêté ministériel du 7 mai 2067 relatif av contrôle d'étanchéité 
des éléments assurant le confinement des fluides fagorigènes uuilisés dans les équipements 
frigorifique et climatiques. 
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Lars de lt charge, de a mise en service, de lentetien ou du contrôle d'étanchéité d'un équipement, s’il est nécessaire de retirer lout où partie dn fluide frigorigène qu'il contient, Fintégalité du fluide ainsi retiré doit être récupérée. Lors du démantélement d'un équipement, le retral et la récupération de Pintégralité du Muide frigorigène sont obligatatres. 
L'exploitant est tenu de faire procéder à la charge du circuit en fluide lrigarigène, à sa mise en service où à (onte autre opération réalisée sur ce circuit qui nécessite une intervention sur le circuit contenant des fluides frigorigènes, par un opérateur remplissant les conditions prévus aux articles R.543-99 à R. 543-107, 
Article 8.7.1.1, Contrâle d'étnnch 
Pour chane circuit dont la charge en fluide frigorigène est supérieure à deux Kilogrammes, l'exploitant fait procéder, kws de sa mise en service, à in contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement du fluide frigorigène par un opérateur remplissant Les conditions aux articles R, 543-96 à R. 543-107. Ce contrôle est ensuite périodiquement renouvelé selon les dispositions de l'arêté ministériel du 7 mai 2007 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurän( le confinement des fluides frigorigènés utilisés dems Xes équipements frigorifiques el climatiques. 

      

est également renauvelé à chaque fuis que des modifications ayant une incidence sur Le circuit contenant les Ruides frigorigènes sont apportées à l'équipement. 
Si des fuites de fluides frigorigènes sont contactées lors de ce contre, l'opérateur responsable du contrôle en dresse le eunstat par un document qu'i remet su détenteur de l'équipement, lequel prend toutes mesures pour remédier à la fuite qui a été constatée, Pour les cireulis contenant plus de Lois cents kilogrammes de fluides fgorigèncs, l'opérateur adresse one copie de ce constat an 

représentant de Mstat dans le département. 
Toute apération de recharge en finide frgorigène de circuits présentant des défauts d'étanchéité 

identifiés est interdite. 
Le détemleur dun circuil contenant plus de trois kilogrammes de fluide frigorigène conserve pendant au moins eine ans Les documents attestant que les contrôles d'étanchéité ont 616 réalisés, 

constatant éventuellement Pexistence de fuites ct faisant état de ce que Les réparations nécessaires. ent été réalisées, el les tient à disposlion des opérates intervenant ultérieurement sur 
l'équipement et de l'administration, 

Article 8.7.1.2, Fiche d'intervention 
V'opérateur étabht une fiche d'intervention pour chaque mpération nécessitant une manipulation des fluides Frigorigènes effectuée sur un cireuit. 

  

Cette fiche mentionne les coordonnées de Yopérateur, son muméro d'aitestation de capacité prévue aux articles R. 543-99 à R, 543-107, alnsi que la date et la nature de l'intervention effectuée. 
lle indique la natte, la quantité et la destination du fluide récupéré ainsi que La quotité de fluide 
éventuellement réintroduite dans cet équipement. 

Pour tout circuit dont la charge en flnide fiigotigène est supérieure à trois kilogrammes, come 
fiche est signée conjointement par l'opérateur et par le détenteur de l'équipement ui conserve 
Yofiginal. L'opérateur et Le détenteur de l'équipement conservent alors une copie de cete fiche pendant une duré d'au moins cinq ans et la dennent à disposition des opérateurs intervenant altécicurement sur l'équipement et de l'administration. 

L'exploitant tient un registre contenant, par circuit, les fiches d'intervention classées par ardre 
chronologique. 

Article 8.7.1.3, Opération de dégærage 
Toute opération de dégazage dans l'ammosphère d'un fluide figorigène est interdite, sauf si elle 

est nécessaire pour assurer la sécurité des personnes. Le détenteur de l'équipement prend toute 
disposition de nature à éviter le nouvellement de eette opération. 

Les opérations de dégerage ayant entraîné panciuellement une émission de plus de 20 Hélogrammes de fluides frigorigènes où ayant entraîné au cours de l'année civile des émissions 
comulées supérieures à 100 kilogranunes sont portées à là connaissance du représentant de l'Etat dans le départentent par le détenteur de Féquipement. 
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TITRE 9 - Surveillance des émissions et de leurs effets 

CHAPITRE 9.1 Progranime d'auto surveillance 
Article 9.3.1. Prineipe et objectifs du programme d'auto surveillance 
Afin de maîtriser les émisstons de ses installations et de suivre leuts effets sur l'environnement, 

exploitant définit eL met en uvre sous sa respomsabiité un programme de surveillance de ses 
émissions et de leurs effets dit progromme d’auta surveillance, L'explaitant adapte et acmalise la 
nature et Ja fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de 
Jewrs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
'enviromement L'expleitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des 
installations dassécs es modalilés de mesures et de mise en œuvre de son programme de 
surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées, 

    

Les articles suivants définissent le contena minimum de ce programme en terme de nature de 
mesure, dle paramètres ei de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des 
effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance, 

CHAPITRE 9.2 Modalités d’exercire el contenx de l’aute surveillance 
Article 9.2.1. Ante surveillance des émissions atmesphériques 
Néant 
Article 9.2.2, Auir survefliance des eaux résidunires et pluviales 
Article 9.2.2.1, Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la quatité des rejets 

  

  

  

  

  

  

            

  

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

Auto survelliance assurée par l'exploitant 
Paramètres. 

Type de sui Périodicité dela mesure 

Eaux pluviales isques a rejet vers le milieu récepteur : N° 3,405 
MES 
Tydrocarbures | ponctuel Tous les ans, à réaliser par temps de pluie 
toigux 
pco 

Article 9.2.3, Auto surveillance des déchets 
Ariicle 9.2.3.1, Analyse et tumsmission des résuhats d'auto surveillance des déchets 

  

Confannément aux dispositions des articles R S41-42 à R 541-48 relaufs au contrôle des 
circuits dé traitement des déchets, l'exploitant   

n des déchets 

  

+ rient à jour un registre chronologique de la production et de l'expéditk 
dangereux : 

+ procède à une déclaration anmelle sur la nature, la quantité eu a destination des déchets 
dangereux produits. 

Article 9.2.4. Auto surveillance des niveaux sonores 
Article 9.2,4.1. Mesures périodiques 
Une mesure de la situation acoustique est effectuée tous les 5 ans, par ur organisme où une 

personne qualifiée dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations 
classées. Ce contrôle est effectué par référence au plan annexé au présent airêté, indépendamment 
des contrôles uhérieurs que l'inspecteur des installations classées pourra demander, 

  

  

Article 9.25. Dispositions diverses 
Article 9.2,5,1, Frais de prélèvements et d'analyses 

Linspecton des installations classées peur, à lou moment, réaliser ou faire réaliser des 
prélèvements et analyses d'efluents liquides au gazeux, de déchets où de sol alnsi que des mesures 
de niveaux sonores. Les frais de prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. 
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CHAPITRE 9.3 Suivi, bierprétation et diffusien des résultats 

  

Article 9, 

  

1. Actions correctives 

  

L'exploitant soit les réseltats des mesures qu'ä réalise en application du 8.2, notament celles de son programme d'auto surveillance, les analyse et les interpréte. EL prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résuials font présager des risques Ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux 
émissions de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

  

Article 9.3.2, Analyse et transmission des résultats de J'anto surveillance 
Sans préjudice des dispositions de l'article R.512-69 du code de l'environnement, l'exploitant établit avant la fin de année un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures ct analyses imposées an CHAPITRE 9,2 du mois précédent, Ce rippor, traite au minimum de: l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées à l'Aricle 9.1.2, , des modificalions éventuelles du programme d'autosurveillance et des actions cotreclives mises en oeuvre où prévues (sur le traitement des effluents, la mabtenance.…) ainsi que de leur efficacité. 

  

   

1 est tent à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une 
dluréc de 10 ans. 

Article 9.3.3, Transmission des résultats de Pautosurveillance des déchets 
Les justificatifs évoqués à l'article 9. 
Articie 9.3.4. Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonures 

  

1 doivent éme conservés pendant 5 ans. 

Les résultats des mesures réalisées en application du 9.2 sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 9.4 Bilans périodiques 

  

  

    

    

  

  

  

    

    

Sans objet 

TITRE 10 _- Echéances 

Article T objet Echéance à compter de Ia mise en 
L exploitation 

151 [Pian figurent les zones X et Y | Avant 1a mise en service de l'extension 
7321 Émde _ techrique | dispositions, “Avant la construction 

constmqives cellule frigorifique at 
cellule ecisses isothernes 

TTA2 Réseve eau incendie Avant ia mise eu service de l'extension 
dans le cas d'une Insuffisance des 

hydrants prévas 
7143 Dneuments à transmettre au SDIS | Avant la mise en service de l'extension 

en vue de Yéoboration do Plan 
d'Etgblissement répertoné 

  

TITRE 11.- Articles d'exécution 

  

CHAPITRE 11,1 Notification 

  

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire par voic postale avec accusé de réception. 
  Copies seront adressées à M. le Maire de Blais, 5 M. le Directeur Régional de l’Environnement 

et de l'Aménagement et du Logement de la région Cente et aux maïries et services de l'état 
consultés lors de la procédure d'instruction. 

Le présent armêté sera affiché à la mairie de IBlois pendant une durée d'un mois, Le 
procès-verhal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par Les soins du: Maire et transmis 
au Préfet de Loir-et-Cher. 

   

1 sera également afflehé en permanence de façon visible dans l'établissement par le bénéficiaire 
de la présente autorisation, 
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Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de Loir-et-Cher et aux frais de l'exploitant, dans 
deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

CHAPITRE 11,2 Délnis ct voies de recours 
Le présent arrêté esl soumis à ün contentieux de pleine juridiction. 
1 peut être déféré à La juridiction sdministeative + 

  

= parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir 
du jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

+ par les Liers, personnes physiques où morales, les comniunes intéressées où leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctlonnement de 
installation présente pour les intérêts visés à l'article L, 511-1, dans un délai de quatre ans 
à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, £e délai étant, le cas échéant, 
prolongé jusqu'à 1 fin d'une période de deux années suivant là mise en activité de 
Minstallation. 

  

Les liers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage on à Ja publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de celte installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 
recevobles à déférer led arrêté à la juñdiction admintstrative. 

  

CHAPITRE 112 Sanctions 
Les infractions ou linobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront 

L'application des sanctions pénales et adminfstratives prévues par le titre 1 du livre V du Code de 
L'Environnerent. 

CHAPITRE 11.4 Exécution 
M, le Secrélaire Général de la Préfecture de Loir-et-Cher, M. le Maire de Blois, M. le Directeur 

Régional de l'Environnement et de l'Aménagement et du Logement de la région Centre, et tout 
agent de la force publique sont chargés, chocun en ee qui le concéme, de l’exécution du présent 
anbié,       Por le Préfet UP 

Le Secréjais     
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ANNEXE à l'arrêté préfectoral n° 

du 

   
Limites des zones à émergence 
réglementés les plus proches et points. 
de mesures 

  

Vo pour être annexé à mon arrêté    fe 
SN Ésicganon, 

  

Philippe JAMET
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TITRE L- PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS 
CHA PETER PRÉ DL AUTO 
‘Article 1.1.1. Exploitant dtuloire de l'anuortrotien. j 
Ariile 1.12. Modifications et compléments apportès aux prescriptions des actes qui 
Aricle L A2 Fastalations non visées par la nomencianwre ou souvises à déclaration. 

CHAPITRE L2— Nertne s nrau ane. 3 
duc, 1.2.1. Liste des installations concernées por une rabrique de la nomenchargre der lattalations classées 

  

  

  

3       
riele 122 Situation de l'étebhscement 
Article L23 Consisiance des istallations autorishes 

    

        

   

  

   

  

  

  

CHAPITRE LE RONA ER. 
CHAPITRE LA Dunée ne 'aurpearson 
drticle 1.4.1. Durée de l'autorisation … 
CHAPITRE LS Péaméree p'horpamnr. ue 

Article 1.5 1. Définition ses zones de protection 
Article 1,52. & .. 

CHAPITRE LÉ Gars roaeines 
CHABLIRE LT Momcanns en css D'A CINE.   

  

  

  

  

éricle 124, Parier à comaissa sa 
Article LT2 Mise à jours études d'inpuet er = 7 

Arlicle 174 Transfert sur ta autre englacentent. Drm 8 
Article LL Cheng nent d'OS Rn 

    

   

‘Article 176. Cessation d'acth 
CHAPITRE LE. Arr cna 
CHAPITRE LO  Rééreor ox Ames sb arens 2 nérrmanns. 

“ILTRE 2 - GESTION DE L'ÉFABLISSEMENT, 
2.1 _HomagioN pes rrAtLAG 

    

 ] 

  

  

  

   
  

  

Aricle 2 1.1. Objectif généran. nd 
ALLIE 2 L 2 COIEUES d'A ner À 
‘Anticle 2.13. Horaires de Hwralson et de départ du ske. ] 

CARE 2 Ré AP ARE 
riche 2.21, Réserves de produits. .      CHAPITRE 2 nana mans Le PAT, 
AC 2 LL, Pr OPEL ann 
Aricle232 Esthétique. . 

CHAPITRE 24 Danse dunipsantes no Riu, 
(CHAPITRE 2.5. DCI OU AOODETR mn 10 

dricle 23.1. Déclaration etrappont. . ë 
226 PRE YTAIES FT ANAL . 

CHAPITRE 2.7 RÉCANTULAUT DES DOCUAES TENUE À LA LOITON LE L'OUVCHEN 
CHAPITRE 28 Réraren ar vos vocvaee À ver: as 

TITRE 3 : PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE. 
(CHAPITRE 3,1. CONCEPT DES SALAIRE ne 
‘anicle 3.11. Disposiions générales. all 
AC 3,2. PACS ACER nn, n 

  

        

  

  

  

mi 
mudt 

Aricle 313. Cdeurs 
4 he ne 

Anicle 31.5 Emieslons dses et envol de poussières. 
CHAPHIRE 3.2. CODE PE RAT nn. 

    
  

    

  

  

ELKE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN FAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES. 
CHAPITRE 41 Prfeévm es corne ru 

‘Acicle 4.1.1. Orixine des approvsiomement en enr A 
Article 41,2 Prescriptions sur les prélèvements d'eau et les rejets agueux en cas de sécheresse. 12 
Article 41.3_Proiection des réseaux d'eau porable et des milieux de prélèvement. 2 

CHAPELLE A2 VE ET Lun 

HEC le 42.2. PIOR ÂE8 PSC nan ü 

    

   
  

  

    

  

  

  

  

  

Article 4.23. Entretien et urveiiance. té 
Article 4.24 Protection des réseaux internes à l'établissement là 

3 Due D'ETAT AU CARAGTÉHS DES HE AU 
Article 431, Hentiication des effluents. or À 

Ariel 43.2 Collecte des efluents anses ñ 
Article 33. Gest cages : conespli et H 

Article 4.34 Fntreten e conduite des mstolaions de rairemenl. reel 
Aile 4.35. Lecnlan des pas 5 
Aicle 43.6 Conegplion. aménagement et équipement des anvrager de réa. 15 

  Aiche 432. Coractérltiques générales de l'ensemble des rest. mener LS 
“anile 4.3.8. Gestion des env polluée et des eux réniduire internes à L'établissement. 1 
Aricle 43.9 Valeur finite d'énthsion des eaux résiduaires qrèx éparation.., 16 
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Auicle 4.39, Valeurs Hier d'émission. des eaux domestiques (rejets 491 2. 16 ice 4311 Fr es susceptible d'être polluée. mé Arlicie 43.12. Valeurs Hit des ea viols. 

  

TITRES DÉCHETS. 
CISA BIT 5.1 Parties 2 259 
Article tation de a échers 
dicle 5 1.2 Spor ati des déchets. 2 
Auicle 513 Coneeption exploite des Hstollalions iu es dr de de. IT 
riche 5.1.4 Déchets rot ou éliminés à l'extérieur de l'établissement vs 2 
Article 5,1,5,. Transport. pu ; Article SA, ets produits pur 1 À 1 D pu à Aicte 5 1.7 Emballages industriel. ” | 

TLRES FRÉVENTION RES AUISANCES SONORES E. 
61 Der us. 

dricle énagements. 

        
  

      

      

  

     

  

“Appareils de 
RE 62 ques. ” 

    

  

Ariel ares de, installation. 
Article 622 Veleurs Hinites d'éner 2 

Article 62,3, Niveau finies de br u A 
    RES V 

CHAR: oies ons 
T2 Gun rs 

Arlete 72, es shbstr dangereuses 
rh Loage des: à l'étublissement. 

CHAPITRE 23 lraspuonues 7 nana. 
Ariel et cireutah L in 

2 Détiments 
Aticle 2.35 Husallations dectriques = me à er x 2 

. 26 nie haufries. 

  

    
Article 235 Protection con di Rue L % 
dricle 73.6 Installations photoweluïques. 2 

GHAPTTR) ÉD er crances me ie 
4 1. Consignes d' eslinées à, 

bricle 7.42 L'installation. 
Ariele 2.4.3, Vérification périodiques L 2e 

PAL TE LD À mn 2À Anicle 245 Formalon du perso. . 2 ice 24,6. Jhavaut d'entretien 1 d-painicnaee 2 
CHAPURE PS Menez pe MAÎTRE Les 
CHAPITRE 26 Pays Des runs AGO TL, 

dricle 2.6.1. Organisation de l'énblsement % 
Article 7.82 substences et prépa uses 
Ai jenlons. . = | duiishe 7 64 Rénervoirs < a] Article 2.6.3, Règles de gestion des sgiaes cn écnor.… al 

Article 1.687 Stockage su fu feux d'enptoi PR pr ÿ Aclicle 2.62. Fransports - chargements - déchgrements. 
duicle 2.68. Elimination des absiqnces ou préparations dangers. Eh CHAPTTRR 2,1. Move bin 7 crane er EE deicle 2.7.1. Défniion générale des moyens 
Article 2.7.2. Eniretien des moyens d'interveion » 

D 23 RG AQU ES À Anlicle 214, bons, 27 Aricle 2.15. Consigues de stats DR | Aile Z 2.6 CON3ÎEReS Générales d'in. nn mue 4 tte 2.7.2. PC PA Qua.  mnennd 
TITRES - RESCRIPTIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ÉTANUE 7 

CHAPITRE rm co oO 
Aricle 8.1.1. Réglementation applicable. PRE HT Auicle 8.1.2. Gestion des matières ne pQbles nn rnlf Anicle 813 Disposttiqns d'xplelation. 
CHAPITRER2 _l'cscuurno APPLIGARLES À LA CRUE ES EME guet 

Article 82.1 ation cppticet nr 
PO + 7 a CHAPITRE 83 PersCPyigNs APPLCAULES À LA GHHAEAER PE HIGRAGE DE UNS nanas Lun LAADAE 

  

2 

  

  

3 
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riche 83.2. Régtem ica on . 38 Article 83,2. Dispositions d'explejtaion. MA CHAPITRERS Pur APRES À LA CLIRES PE SION DES CAES Bons fnac 260 ei dtlicle $ 4.2. Réplomegation applicable, 
dE Arüicke 84,2. Dispositions d'exploiter 

CHAPITRE cameras À RE a A TRS duel 4.5 1_Dispostions d'exploliio. tt 38 CHAPTIRE 86 Parscagtons PAR RES ALICARLES AU As 08 CRUE Racine Dan 229 
nd 

  

  

        ‘Ariel 4,61. Comportement au feu des 

  

  

  

  

    

  

_ en 
drticle 8.62 Localisation des risques... we A nn TT 
CHAPITRE #7 Prime ages a Fasgoné be OV z Arche 42.1, Presriotlons relatives à l'utilisation de CRC: de HEC et de HOÉG.… nm 

TITRE 9: SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS fi 
CHAPITRE QU Paoénae n'aggo sur ape, 

TS. 

  

. an si Arte D 1 Principe et object du proie dau eat # CHAPITRE SZ Mama pee uen ve Lure veut tt Article 9,22, Jo urvellance deg En SOnS @RQSDhr 
  due 222 lance des cou résidhaires e pluviales 

23. Auto surveillance des déc 
SLT dure niveau sonpres 
“Aie. 9.25. Dispanitions diverses. MT CAPI RDE nan a . 931. Aero: 
He 232 Ana oran ro da 
Article 83,2 Transmission des rétuuts de lautgsureitlance des déchet 

Ana ransisin ÂsPéut d ———— TR OA Bas rénours, 
TITRE 10 - ECHÉARCE: 

  

  

    
   

LLRE LL - ARTICLES D'ÉXÉCUTION as ; 
CHAPITRE LL Net . a . 42 H2 Dés us 

PITRE LA 

  

     
Annexe. 

       


